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MISSION
L’Ordre des architectes du Québec s’engage à contribuer au bien-être et à l’essor de la société québécoise par 
la promotion de la qualité dans la conception et la production architecturales. Cette contribution s’appuie sur 
une démarche d’ouverture et d’échange avec le public ainsi que sur une amélioration constante de l’exercice 
de la profession.

Théâtre de Quat’Sous
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Les quatre arbres

Les architectes Boutros + Pratte

Photo : Robert Etcheverry

Monsieur Jacques Chagnon

Président de l’Assemblée nationale

Gouvernement du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre des architectes du 

4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�TXL�V·HVW�WHUPLQp�OH����PDUV������

5HFHYH]��0RQVLHXU�OH�3UpVLGHQW��O·H[SUHVVLRQ�GH�PHV�VHQWLPHQWV�GpYRXpV�

Le ministre de la Justice,

Jean-Marc Fournier
4XpEHF��PDL�����

Monsieur Jean-Marc Fournier

Ministre de la Justice

Gouvernement du Québec

Monsieur le Ministre,

C’est un immense plaisir que de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre des 

DUFKLWHFWHV�GX�4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�TXL�D�SULV�ÀQ�OH����PDUV������

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute  

FRQVLGpUDWLRQ�

Le président,

André Bourassa
0RQWUpDO��PDL�����

Monsieur Jean Paul Dutrisac

Président

2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF

Monsieur le Président,

Je suis heureux de vous transmettre le rapport annuel de l’Ordre des architectes 

GX�4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�WHUPLQp�OH����PDUV������

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments 

UHVSHFWXHX[�

Le président,

André Bourassa
0RQWUpDO��PDL�����
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/·DQQpH�ÀQDQFLqUH�TXL�VH�WHUPLQH�D�
été cruciale pour l’Ordre des archi-
tectes. En plus de continuer à faire 
entendre sa voix dans la société sur 
les sujets touchant le cadre bâti, 
l’organisation a pris des décisions 
PDMHXUHV� DÀQ� GH� GHYHQLU� SRXU� VHV�
membres un outil solide et moderne.

DÉMÉNAGEMENT

Personne ne l’ignore, le dossier du démé-

QDJHPHQW�GX�VLqJH�VRFLDO�GH�O·2$4�DX������
rue McGill, à Montréal, nous a occupés plus 

que nous l’aurions souhaité au cours de cet 

H[HUFLFH��0DOJUp�OHV�HPE�FKHV��O·2UGUH�D�JDU-
dé le cap : il a acquis, le 8 décembre dernier, 

ce bâtiment de quatre niveaux situé dans 

le Vieux-Montréal et prévoit y emménager 

SHQGDQW�O·pWp�������DX[�F{WpV�GX�)RQGV�GHV�
DUFKLWHFWHV�� /D� YRORQWp� GH� OD� PDMRULWp� GHV�
PHPEUHV�HVW�HQ�WUDLQ�GH�VH�UpDOLVHU�

Pour en arriver là, le travail mené à l’interne 

et en collaboration avec nos partenaires a 

pWp�FRORVVDO��1RXV�DYRQV�QRWDPPHQW�RUJD-
nisé une vaste consultation auprès des mem-

EUHV� SHQGDQW� O·pWp�� (Q� SOXV� GH� WUDQVPHWWUH�
aux membres de l’information sur le projet 

par voie électronique, nous leur avons don-

né la possibilité de le commenter pendant 

��� MRXUV�� 1RXV� O·DYRQV� DXVVL� SUpVHQWp� ORUV�
de rencontres tenues à Montréal, Québec 

HW�*DWLQHDX��/HV� FRPPHQWDLUHV� UHoXV� pWDQW�
majoritairement positifs, nous sommes allés 

GH�O·DYDQW�

Par ailleurs, deux assemblées générales 

extraordinaires ont eu lieu en octobre et 

HQ� GpFHPEUH�� /D� SUHPLqUH� Q·D� SDV� SHUPLV�
G·DGRSWHU� OD�FRWLVDWLRQ�VSpFLDOH�GH������TXL�
DXUDLW� DPpOLRUp� OHV�FRQGLWLRQV�G·DFKDW�� -H� OH�
UHJUHWWH��/D� VHFRQGH�� UpFODPpH�SDU� GHV� RS-

posants souhaitant bloquer le projet, leur a 

GRQQp� OD� SRVVLELOLWp� GH� V·H[SULPHU��1RXV� \�
avons convenu de demander un avis juridique 

indépendant sur la démarche d’acquisition 

GX�IXWXU�VLqJH�VRFLDO��&HWWH�PHVXUH�HVW�VDQV�
doute importante, mais l’essentiel, selon 

moi, est que le projet soit sur la bonne voie, 

puisque nous recherchions depuis long-

temps une solution au manque d’espace, 

de fonctionnalité et de visibilité de nos lo-

FDX[� DFWXHOV�� ,O� YD� GRQF� IDOORLU� V·KDELWXHU� j�
un nouvel acronyme, MADU, qui désigne la 

future Maison de l’architecture, du design et 

de l’urbanisme !

LOI SUR LES ARCHITECTES

/HV�GLVFXVVLRQV�DYHF�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�
GX�4XpEHF��234��DX�VXMHW�GH�OD�UpYLVLRQ�GH�
la Loi sur les architectes se sont poursuivies 

WRXW�DX�ORQJ�GH�O·H[HUFLFH������������/·234�
nous a transmis sa proposition de loi omni-

bus concernant les professions d’ingénieur, 

de géologue, d’agronome, de chimiste, 

G·LQJpQLHXU�IRUHVWLHU�HW�G·DUFKLWHFWH��&H�WH[WH�
D� VXVFLWp� XQH� UpÁH[LRQ� TXL� D� GpERXFKp� VXU�
XQH� QRXYHOOH� SURSRVLWLRQ� GH� QRWUH� SDUW��
Devant l’insistance du conciliateur Robert 

'LDPDQW��QRXV�DYRQV�UpDIÀUPp�TXH�OH�FKDPS�
d’activité et les actes réservés à l’architecte 

devaient être précisés dans de nouveaux ar-

WLFOHV����HW������DYDQW�GH�QRXV� ODQFHU�GDQV�
la rédaction d’un Règlement de délégation 

G·DFWHV��(Q�HIIHW��FRPPHQW�SHXW�RQ�GpOpJXHU�
des actes quand on ne sait pas lesquels se-

ront propres à l’architecte, au-delà de « signer 

et sceller les plans et devis » ? De la même  

IDoRQ��OHV�HPSOR\pV�GHV�ÀUPHV�G·DUFKLWHFWXUH�
doivent pouvoir continuer à contribuer aux 

DFWLYLWpV� GHV� EXUHDX[� TXL� OHV� HPSORLHQW�� -H�
rappelle que cette révision – qui a débuté en 

�����HW�GRQW�QRXV�HVVD\RQV�GH�SURÀWHU�SRXU�
améliorer la pratique de l’architecture ainsi 

que la protection du public – découle de la 

volonté du gouvernement de faire une place 

aux technologues au sein du milieu profes-

VLRQQHO�TXpEpFRLV�

Au cours de l’exercice, l’OPQ a transmis 

XQH� SURSRVLWLRQ� DX� PLQLVWUH� GH� OD� -XVWLFH��
En février, celui-ci a demandé à l’Ordre de 

préciser son argumentation sur deux points : 

OD� QpFHVVLWp� GH� FRQÀHU� OD� VXUYHLOODQFH� GHV�
travaux aux architectes et la proposition 

d’assujettir à la loi une partie de l’habitation 

XQLIDPLOLDOH� LVROpH�� 6XU� FH� GHUQLHU� DVSHFW��
O·2$4�D�GpFLGp�GH�IDLUH�SUHXYH�GH�VRXSOHVVH��
Le seuil à partir duquel nous demandons 

l’intervention obligatoire d’un architecte est 

SDVVp�GH�����j�����P���� OD�ÀQ�GH� O·DQQpH�
ÀQDQFLqUH��QRXV�DWWHQGLRQV�OH�GpS{W�GX�SUR-

MHW� GH� ORL�� %LHQ� TXH� MH� VRLV� SOXW{W� FRQÀDQW�
par rapport à la conclusion de ce dossier, 

nous devons être conscients de la pression 

exercée par certains lobbys, ainsi que de 

O·pYROXWLRQ�GX�FDOHQGULHU�pOHFWRUDO�TXpEpFRLV�

RÉGLEMENTATION  
PROFESSIONNELLE

On l’attendait depuis longtemps : le nouveau 

Code de déontologie est entré en vigueur au 

GpEXW�G·RFWREUH��,O�DFWXDOLVH�SOXVLHXUV�FRQGL-
tions de pratique et permet par exemple le 

jugement architectural, même quand celui-

FL� V·DSSOLTXH� j� XQ� FRQIUqUH�� /H� FRGH� SUp-
cise aussi les responsabilités de l’architecte 

par rapport à ses collaborateurs et associés, 

notamment dans le cas de l’exercice en so-

FLpWp��(QÀQ�� MH�PH�UpMRXLV�GX� IDLW�TXH� OD� VL-
gnature électronique soit désormais possible 

HW�V�UH��&H�QRXYHDX�FRGH�VHUD�SOHLQHPHQW�HQ�
vigueur lorsque le Règlement sur l’exercice 

de la profession d’architecte en société aura 

pWp�DGRSWp�SDU�OH�JRXYHUQHPHQW��7URLV�DXWUHV�
UqJOHPHQWV�VRQW�G·DLOOHXUV�HQ�DWWHQWH�j�O·234�

AIDE À LA PRATIQUE

Au-delà des évolutions réglementaires et  

législatives, pour lesquelles nous dépendons 

de l’agenda gouvernemental, l’Ordre moder-

QLVH�VHV�SURSUHV�SUDWLTXHV��8QH�JUDQGH�SDUW�
des communications avec les architectes se 

font désormais par courriel plutôt que par 

la poste, comme les avis de cotisation et les 

GpFODUDWLRQV� OLpHV� j� OD� IRUPDWLRQ� FRQWLQXH� 
Le paiement électronique est également en 

WUDLQ� GH� VH� JpQpUDOLVHU�� &HV� DPpOLRUDWLRQV�
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s’inscrivent dans la foulée du progrès que 

représentait le nouveau site Web lors du 

SUpFpGHQW�H[HUFLFH�

ÉVÉNEMENTS

Année après année, nos événements pren-

nent de l’ampleur et sont plus profession-

QHOV�� � SUHXYH� �� OH� )RUXP� GHV� DUFKLWHFWHV�
������TXL�V·HVW�GpURXOp�GX����DX���� MXLQ�DX�
3DODLV�GHV�FRQJUqV�GH�0RQWUpDO��'XUDQW�FHV�
trois jours, les activités de formation, dîners-

conférences, tables rondes, cocktails et 

soupers conviviaux, salon des exposants, re-

mises de prix, ainsi que l’assemblée générale 

VH�VRQW�VXFFpGp��DWWLUDQW�SOXV�GH�����SDUWLFL-
SDQWV��/HV����FRXUV�RIIHUWV�²�XQ�UHFRUG�²�RQW�
UpFROWp�����LQVFULSWLRQV��

Quant à la remise des permis, qui avait lieu 

OH����PDL�j�OD�&DLVVH�GH�GpS{W�HW�SODFHPHQW�
du Québec, elle a été l’occasion d’accueillir 

OHV� SUHPLHUV� DUFKLWHFWHV� EpQpÀFLDQW� GH�
l’Arrangement de reconnaissance mutuelle 

�$50�� HQWUH� OHV� RUGUHV� IUDQoDLV� HW� TXpEp-
FRLV��-·HQ�WLUH�XQH�VDWLVIDFWLRQ�WRXWH�SHUVRQ-

nelle, d’autant plus que la cohorte de nos 

QRXYHDX[�FROOqJXHV�UHÁqWH��HQFRUH�FHWWH�DQ-

QpH��OD�YLWDOLWp�GX�PLOLHX���IRUWH�GH�����QRX-

veaux architectes, la profession, on peut le 

GLUH��HVW�HQ�VDQWp�

J’ai aussi apprécié le panel organisé dans 

la tour du Stade à l’occasion du lancement 

du magazine Esquisses de décembre, dont 

OH�GRVVLHU�SRUWDLW�VXU�OH�3DUF�RO\PSLTXH��/D�
YXH� pWDLW� PDJQLÀTXH� HW� OHV� GpEDWV� RQW� pWp�
FRQVWUXFWLIV�

AFFAIRES PUBLIQUES

Chaque année, l’OAQ prend un peu plus la 

SODFH�TXL�OXL�UHYLHQW�GDQV�OD�VSKqUH�SXEOLTXH��
Pendant l’exercice, nous sommes intervenus 

sur les enjeux de la construction en zone  

inondable à la suite des débordements de la 

ULYLqUH�5LFKHOLHX��HQ�0RQWpUpJLH��/H�GRVVLHU�
du futur pont Champlain nous tient égale-

PHQW� j� F±XU�� $YHF� G·DXWUHV�� QRXV� GHPDQ-

dons que la conception soit exclue du con-

Siège social de Schluter Systems Canada

DCYSA architecture et design / Lyse Mireille 

Tremblay architecte

Photo : Gleb Gomberg

Université de Sherbrooke, campus de Longueuil

Consortium: Marosi + Troy architectes / Jodoin Lamarre Pratte et associés architectes 

/ Labbé architecte

Photo : Jean Mercier

     



8

COLLABORATIONS
Nos collaborations ne sont pas seulement 

OLpHV�j�GHV�HQMHX[�PpGLDWLTXHV��8QH�JUDQGH�
SDUW� GH� QRWUH� WUDYDLO� VH� IDLW� GDQV� O·RPEUH��
Nous travaillons avec plusieurs partenaires à 

améliorer la qualité du cadre bâti, et ce, à dif-

IpUHQWHV�pFKHOOHV��0HQWLRQQRQV�SDU�H[HPSOH�
notre participation aux consultations ciblées 

sur les changements climatiques, avec le Bu-

UHDX� GH� O·HIÀFDFLWp� HW� GH� O·LQQRYDWLRQ� pQHU-
gétiques du gouvernement du Québec, aux 

discussions relatives aux règlements sur 

O·HIÀFDFLWp� pQHUJpWLTXH� HW� j� O·DFFHVVLELOLWp�
universelle des bâtiments, avec la Régie du 

bâtiment du Québec et le ministère des Res-

sources naturelles et de la Faune, ou encore 

notre collaboration à un groupe de travail 

DYHF�O·2IÀFH�GHV�SHUVRQQHV�KDQGLFDSpHV�GX�
4XpEHF��$X�GHOj�GHV�RUJDQLVPHV�JRXYHUQH-
mentaux, la Communauté métropolitaine de 

Montréal, Mission Design et l’Association 

québécoise pour la maîtrise de l’énergie 

�$40(��ÀJXUHQW�SDUPL�QRV�SDUWHQDLUHV�

REMERCIEMENTS
,O�HVW�GLIÀFLOH�G·RXEOLHU�TXH� M·DL�HX� OH�SODLVLU�
G·rWUH�UppOX�SHQGDQW�FHW�H[HUFLFH��-H�WLHQV�LFL�j�
remercier les membres de l’Ordre, qui m’ont 

DFFRUGp� XQH� QRXYHOOH� IRLV� OHXU� FRQÀDQFH��
(OOH�P·LQVXIÁH�O·pQHUJLH�QpFHVVDLUH�SRXU�Up-
gler les nombreux dossiers que nous avons 

HQ� FKDQWLHU�� +HXUHXVHPHQW�� MH� QH� VXLV� SDV�
VHXO�j�PHQHU�FHV�FRPEDWV��-·HQ�SURÀWH�GRQF�
pour remercier les administrateurs, les mem-

bres du comité exécutif, ainsi que tous les 

PHPEUHV�GX�SHUVRQQHO�GH� O·2$4��3HQGDQW�
l’hiver, en plus de leurs tâches habituelles, 

tous ont participé avec enthousiasme à une 

UpÁH[LRQ�DSSURIRQGLH�VXU�OH�SRVLWLRQQHPHQW�
GH� O·2UGUH�� ,O� D�pWp�HQULFKLVVDQW�GH�SUHQGUH�
du recul, de comparer nos perceptions et 

GH�PHWWUH� QRV� LGpHV� HQ� FRPPXQ��8Q� SODQ�
G·DFWLRQ� ���������� GpFRXOHUD� GH� FHWWH� Up-
ÁH[LRQ��3OXV�TXH�MDPDLV��O·2$4�UHJDUGH�YHUV�
l’avenir !

André Bourassa
Président

5pVLGHQFH�6DLQW�+XEHUW
_naturehumaine

Photo : _naturehumaine

WUDW�GH�SDUWHQDULDW�SXEOLF�SULYp��333��HW�TXH�
soit organisé un concours d’architecture et 

G·LQJpQLHULH�LQWHUQDWLRQDO�

Quand le sujet s’y prête, nous joignons nos 

efforts à ceux d’autres organismes militant 

en faveur de l’aménagement et du déve-

ORSSHPHQW� GXUDEOHV�� 3DU� H[HPSOH�� HQ� FRO-
laboration avec l’Union des producteurs  

DJULFROHV��83$��HW�GH�JURXSHV�WHOV�TXH�9LYUH�
en Ville, nous avons réclamé qu’une cein-

ture verte permettant de protéger les terres 

agricoles autour de Montréal soit intégrée 

au plan métropolitain d’aménagement et de 

GpYHORSSHPHQW��30$'��

J’ai également participé à la consultation sur 

l’avenir du Parc olympique, à l’invitation du 

groupe de travail présidé par Lise Bissonnette��
�4XpEHF��FH�VRQW�OHV�FRQGLWLRQV�GH�UpDOLVD-
tion du futur amphithéâtre qui ont retenu 

notre attention et donné lieu à maintes en-

WUHYXHV��1RWUH�SRLQW�GH�YXH�HVW�GH�SOXV�HQ�
plus sollicité par les médias sur divers sujets : 

utilisation du bois dans la construction, 

qualité architecturale, évolution des modes 

GH� FRQVWUXFWLRQ�� HIÀFDFLWp� pQHUJpWLTXH����
Cela oblige parfois les membres de notre 

équipe à « se retourner sur un dix cennes », 

comme le veut l’expression populaire, mais 

qui s’en plaindrait ? 

RELATIONS INTERNATIONALES

Sur le plan international, l’Ordre est très en-

gagé dans le dossier de la mobilité Canada-

(XURSH��1RXV�DYRQV�G·DLOOHXUV�HX�OD�FKDQFH��
le secrétaire général Jean-Pierre Dumont 

HW� PRL�PrPH�� G·LQWHUYHQLU�� HQ� DYULO� ������
à Bruxelles devant des représentants de la 

Commission européenne, puis à Dublin 

GHYDQW�OH�&RQVHLO�GHV�DUFKLWHFWHV�G·(XURSH��
J’ai pu, à ces occasions, brosser le portrait de 

la profession au Québec et ailleurs au Cana-

da, ainsi que réitérer la volonté des ordres 

canadiens de conclure un ARM avec leurs 

KRPRORJXHV�HXURSpHQV�
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La Cornette

\K���<LDFRXYDNLV�+DPHOLQ�DUFKLWHFWHV�
Photo : Francis Pelletier
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AFFAIRES STATUTAIRES
Admission
 Q  adopté le projet de Règlement sur l’ins-

pection professionnelle des architectes;

 Q  approuvé les lignes directrices des 

argumentaires relatifs à la Loi sur les 

architectes et transmis ses commentaires 

j�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF�HQ�
RFWREUH������HW�HQ�IpYULHU������

 Q  nommé André Bourassa, Guillaume 

Lévesque, Josette Michaud, Rémi  

Morency, Normand Pratte et Jean-Pierre 

Dumont membres du nouveau groupe 

de travail sur la Loi sur les architectes; 

 Q  approuvé l’orientation de l’Ordre en ma-

WLqUH�GH�GpOpJDWLRQ�G·DFWLYLWpV�UpVHUYpHV�

Assemblée générale annuelle 
 Q  pris acte et disposé des résolutions 

adoptées par l’assemblée générale  

DQQXHOOH������
 Q  convenu de créer un comité sur les 

disparités entre le régime de responsa-

bilité civile des architectes et celui des 

HQWUHSUHQHXUV�

Assemblées générales spéciales
 Q  pris acte du rejet de la cotisation supplé-

PHQWDLUH�GH������SDU�PHPEUH�SRXU�OHV�
cinq prochaines années, à compter du  

�er�DYULO�������SRXU�OH�SURMHW�G·DFTXLVL-
WLRQ�GX������UXH�0F*LOO��

 Q  pris acte de la résolution à l’effet qu’un 

avis juridique indépendant et intègre 

statuant sur la légalité de la démarche 

G·DFTXLVLWLRQ�GX������UXH�0F*LOO�DLQVL�
TXH�GH�OD�WUDQVDFWLRQ�VRLW�SURGXLW��

Exercice illégal
 Q  autorisé des poursuites pour exercice 

illégal de la profession ou utilisation  

GH�SODQV�LOOpJDX[�SRXU�FRQVWUXLUH�

Fonds d’assurance de  
la responsabilité professionnelle 
de l’OAQ
 Q �DSSURXYp�OD�PRGLÀFDWLRQ�GH�O·DUWLFOH�
�����GH�OD�SROLFH�GX�)RQGV�G·DVVXUDQFH�
de la responsabilité professionnelle de 

O·2$4��)RQGV�GHV�DUFKLWHFWHV��SRXU�
les sociétés à responsabilité limitée 

�6�$�5�/���
 Q  renouvelé les mandats d’administrateurs 

du Fonds des architectes de Daniel  

Bellemare et de Gaëtane Lafontaine 

pour une période de trois ans;

 Q  renouvelé le mandat d’administrateur 

du Fonds des architectes d’André  

Cousineau pour une période de trois ans, 

j�FRPSWHU�GH�IpYULHU������
 Q  nommé Maxime Alexis Frappier admi-

nistrateur du Fonds des architectes pour 

une période de trois ans; 

 Q �À[p�j����������OD�UpPXQpUDWLRQ�JOREDOH�
des administrateurs du Fonds des archi-

tectes;

 Q  désigné le Groupe Malette comme 

YpULÀFDWHXU�GX�)RQGV�GHV�DUFKLWHFWHV�
 Q  approuvé l’absence d’augmentation 

JpQpUDOH�SRXU�O·H[HUFLFH�������
 Q �DSSURXYp�OHV�PRGLÀFDWLRQV�j�OD�SROLFH�

d’assurance du Fonds des architectes 

SRXU�O·H[HUFLFH������
 Q �PRGLÀp�OH�OLEHOOp�GH�O·DUWLFOH���GX�&RGH�

de régie interne du Fonds des architectes 

pour que le principal établissement du 

)RQGV�VRLW�VLWXp�DX������UXH�0F*LOO�� 
à Montréal;

 Q  désigné Claude Jean comme observateur 

au conseil d’administration du Fonds 

GHV�DUFKLWHFWHV��

Inspection professionnelle
Formation continue
Aide à la pratique
 Q  adopté le programme de surveillance 

JpQpUDOH�����������

Le conseil d’administration de l’Ordre des architectes du Québec est 
formé d’un président élu au suffrage universel des membres et de 16 
administrateurs, dont 13 membres élus et trois administrateurs nom-
PpV�SDU�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF��(QVHPEOH��LOV�VRQW�FKDUJpV�
de l’administration générale des affaires de l’Ordre et doivent veiller à 
l’application des dispositions du Code des professions, de la Loi sur les 
architectes et des règlements adoptés conformément au code ou à ladite 
loi. Le conseil d’administration exerce tous les droits, pouvoirs et pré-
rogatives, sauf  ceux qui sont du ressort des membres de l’Ordre réunis 
en assemblée générale et ceux qu’il a délégués au comité exécutif.

Le conseil d’administration a 
tenu neuf  réunions au cours de 
l’exercice 2011-2012.

Les principaux dossiers qui ont 
retenu l’attention du conseil au 
cours de cet exercice ont été la 
Loi sur les architectes, le projet 
d’acquisition et de déménage-
ment du siège social de l’Ordre 
au 420, rue McGill et l’exercice 
GH�SODQLÀFDWLRQ�VWUDWpJLTXH������
2015. 

En 2011-2012, dans le cadre de 
ses principales activités tou chant 
quatre secteurs généraux, le  
conseil d’administration a :



 Q  renouvelé les mandats des inspecteurs 

contractuels Pierre d’Anjou, René Lagacé, 

Alain Letuvé et Jean-Pierre Longpré pour 

O·H[HUFLFH�����������
 Q  nommé Philippe Mailhot inspecteur 

contractuel; 

 Q  approuvé la reconnaissance à titre de 

formation dirigée de toute activité struc-

turée de type cours, atelier ou séminaire 

portant sur l’un ou l’autre des six grands 

thèmes indiqués au Règlement sur la 

formation continue obligatoire des 

DUFKLWHFWHV��

AFFAIRES PUBLIQUES
RELATIONS EXTERNES
 Q �GpFHUQp�OH�SUL[�7KRPDV�%DLOODLUJp������

à la Ville de Saguenay et aux citoyens 

d’Arvida pour leur remarquable engage-

ment envers la promotion et la conser-

vation de la qualité architecturale et du 

patrimoine urbain d’Arvida;

 Q �GpFHUQp�OD�PpGDLOOH�GX�0pULWH������j�
Mario Saia pour l’ensemble de ses réali-

sations;

 Q �QRPPp�+pOqQH�%HDXGU\��/RXLV�/HGXF��
Normand Pratte et Odile Roy membres 

du comité de sélection de la médaille 

GX�0pULWH������HW�GX�SUL[�7KRPDV��
%DLOODLUJp������

 Q  nommé Maggy Apollon, André 

Bourassa, Nathalie Dion, Guillaume  

Lévesque et Odile Roy membres du  

comité d’orientation des Prix d’excellence 

en architecture; 

 Q  nommé Louis Leduc participant au 

comité interministériel pour la rédaction 

du guide d’élaboration du plan d’entre-

tien des grandes infrastructures;

 Q  résolu de sensibiliser les gouvernements, 

la Régie du bâtiment du Québec et le 

public en général aux risques liés à la 

reconstruction des habitations situées 

en zones inondables et à l’importance 

d’avoir recours, dans les cas où la re-

global du projet d’acquisition et de  

déménagement du siège social de  

O·2UGUH�DX������UXH�0F*LOO�
 Q  résolu de convoquer une assemblée 

générale spéciale des membres le  

���RFWREUH������SRXU�VH�SURQRQFHU� 
au sujet de la cotisation supplémentaire 

susmentionnée;

 Q  convenu que le projet d’acquisition et 

de déménagement du siège social de 

O·2UGUH�DX������UXH�0F*LOO�Q·DLW�SDV�
d’impact négatif  sur les budgets des 

activités statutaires de l’Ordre;  

 Q  convenu d’entreprendre les travaux 

requis pour améliorer l’accessibilité du 

bâtiment dans les meilleurs délais;

 Q  adopté une série de résolutions dé-

WDLOOpHV�RIÀFLDOLVDQW�O·DFTXLVLWLRQ�GX������
rue McGill et concernant la société en 

commandite, l’achat et le solde de prix 

de vente, la convention d’indivision, le 

ÀQDQFHPHQW�6XQ�/LIH��OD�FRQYHQWLRQ�GH�
bail, la convention de gestion, la conven-

tion de prêt hypothécaire et certains 

aspects généraux de la transaction;

 Q �DPRUFp�OH�SURFHVVXV�GH�YHQWH�GX�������
boulevard René-Lévesque Ouest;

 Q  reporté le déménagement du siège social 

GH�O·2UGUH�DÀQ�GH�SHUPHWWUH�DX�)RQGV�
GHV�DUFKLWHFWHV�G·HPPpQDJHU�DX������UXH�
0F*LOO�HQ�MXLOOHW������

 Q  reconduit le bail du rez-de-chaussée du 

�����UXH�0F*LOO��
 Q  convenu de retenir les services d’une 

ÀUPH�G·DYRFDWV�Q·D\DQW�SDV�GH�OLHQV�G·DI-
faires avec l’Ordre pour produire un avis 

juridique indépendant et intègre statuant 

sur la légalité de la démarche d’acquisition 

GX������UXH�0F*LOO�HW�GH�OD�WUDQVDFWLRQ�
 Q  convenu de diffuser l’avis juridique 

susmentionné par l’entremise du bulletin 

électronique Élévation et d’en faire 

UDSSRUW�ORUV�GH�O·DVVHPEOpH�JpQpUDOH������

construction est autorisée, aux techni-

ques de construction appropriées;

 Q  approuvé les nouvelles Règles d’appro-

bation des concours d’architecture de 

l’Ordre des architectes du Québec;

 Q  autorisé l’utilisation du mot « architect » 

dans la dénomination de l’organisme 

manitobain Architects Without Bor-

ders, à condition que ce dernier, en 

tant qu’organisme canadien, rédige sa 

correspondance dans les deux langues 

RIÀFLHOOHV�HW�TXH�VRQ�FRQVHLO�G·DGPLQLV-
tration soit composé majoritairement 

d’architectes; 

 Q  convenu de tenir le Congrès des 

DUFKLWHFWHV������j�0RQWUpDO��

AFFAIRES ADMINISTRATIVES
 Q  recommandé à l’assemblée générale 

G·DGRSWHU�OHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV�YpULÀpV� 
DX����PDUV������

 Q  recommandé à l’assemblée générale 

GH�UHFRQGXLUH�OH�PDQGDW�GH�OD�ÀUPH�
Raymond Chabot Grant Thornton pour 

O·DXGLW�GHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV������������
����������HW�����������

 Q  approuvé l’adhésion de l’Ordre à Mis-

VLRQ�'HVLJQ�SRXU�O·H[HUFLFH�����������
 Q  accepté que le Manuel de l’employé de 

l’Ordre soit accessible aux architectes à 

WLWUH�G·RXWLO�GH�JHVWLRQ�GH�OHXU�EXUHDX��

LE 420, RUE McGILL
 Q  convenu d’un accord de principe pour 

établir le nouveau siège social de l’Ordre 

DX������UXH�0F*LOO�
 Q  approuvé le projet d’acquisition et 

de déménagement du siège social de 

O·2UGUH�DX������UXH�0F*LOO�
 Q  convenu de proposer aux membres 

de l’Ordre une cotisation supplémen-

WDLUH�GH������SDU�PHPEUH�SRXU�OHV�FLQT�
SURFKDLQHV�DQQpHV��j�FRPSWHU�GX��er

 avril 

������SRXU�FRQWULEXHU�DX�ÀQDQFHPHQW�
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AFFAIRES STATUTAIRES

Admission
 Q �H[HPSWp�XQ�DUFKLWHFWH�GH������GH�OD�FR-

WLVDWLRQ�DQQXHOOH�����������SRXU�FDXVH�
de maladie grave prolongée;

 Q �H[HPSWp�VL[�DUFKLWHFWHV�GH������GH�OD�
FRWLVDWLRQ�DQQXHOOH�����������SRXU�
cause de maladie grave prolongée;

 Q �H[HPSWp�FLQT�DUFKLWHFWHV�GH������GH�
OD�FRWLVDWLRQ�DQQXHOOH�����������SRXU�
cause de maladie grave prolongée;

 Q  exempté un architecte de la cotisation 

DQQXHOOH�����������DX[�PrPHV�FRQGL-
tions que celles accordées dans le cadre 

d’un congé parental pour cause de 

circonstances exceptionnelles;

 Q �GLVSHQVp����DUFKLWHFWHV�GH�VDWLVIDLUH�DX[�
obligations prévues au Règlement sur 

la formation continue obligatoire des 

architectes pour cause de maladie grave 

prolongée;

 Q  radié un architecte pour défaut d’acquit-

ter le mémoire de frais du conseil de 

discipline;

 Q  radié les architectes qui ne se sont pas 

conformés au Règlement sur la forma-

tion continue obligatoire des architectes;

 Q  autorisé un ancien étudiant de l’OAQ 

�SURJUDPPH�GH�FOpULFDWXUH��j�UHSUHQGUH�
O·H[DPHQ�ÀQDO�GH�FRPSRVLWLRQ�DUFKLWHF-
turale et à se présenter à l’ExAC, à condi-

tion d’avoir au préalable réussi l’examen 

de composition architecturale; 

 Q �HQWpULQp�OD�FHUWLÀFDWLRQ�GHV�TXDOLÀFDWLRQV�
universitaires de Mourad Bendjennet, di-

plômé de l’École nationale d’architecture 

HW�G·XUEDQLVPH��&DUWKDJH��7XQLVLH���GpOL-
YUpH�SDU�OH�&RQVHLO�FDQDGLHQ�GH�FHUWLÀFD-
WLRQ�HQ�DUFKLWHFWXUH�HQ�GDWH�GX����IpYULHU�

�����HW�SRUWDQW�OH�QXPpUR������������

 Q  délivré un permis d’exercice à Mourad 

Bendjennet et inscrit son nom au tableau 

GH�O·2UGUH�

Réglementation
 Q   accordé au secrétaire de l’Ordre le 

mandat d’analyser le deuxième alinéa de 

O·DUWLFOH�����OH�GHX[LqPH�DOLQpD�GH�O·DUWLFOH�
���HW�O·DUWLFOH����GX�QRXYHDX�&RGH� 
de déontologie des architectes et de 

VRXPHWWUH�VHV�UHFRPPDQGDWLRQV�

Discipline
 Q   nommé Marius Bouchard, architecte, 

PHPEUH�GX�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH��

Exercice illégal
 Q   autorisé des poursuites pour exercice 

illégal de la profession ou utilisation de 

SODQV�LOOpJDX[�SRXU�FRQVWUXLUH�

Fonds d’assurance de  
la responsabilité professionnelle 
de l’OAQ
 Q   recommandé au conseil d’administra-

tion de nommer Claude Jean, architecte, 

observateur au conseil d’administration 

du Fonds des architectes;

 Q  convenu que le Fonds des architectes 

expose les activités de formation et de 

SUpYHQWLRQ�TX·LO�D�PLVHV�GH�O·DYDQW��

Inspection professionnelle
Formation continue
Aide à la pratique
 Q  nommé Lyse Gélinas, André Lavoie, 

Marie-France Bélec et Lucie Babin  

membres du comité des techniques et 

bâtiments durables;

 Q  convenu de rencontrer le comité de la 

IRUPDWLRQ�FRQWLQXH�DÀQ�GH�GLVFXWHU�GHV�
REMHFWLIV�TXL�SRXUUDLHQW�rWUH�À[pV�SRXU� 
le programme de formation continue  

GH�O·2UGUH�

RÉSOLUTIONS 
ET RAPPORT 
D’ACTIVITÉS  
DU COMITÉ 
EXÉCUTIF

Le comité exécutif  de l’Ordre des architectes du Québec est composé 
de cinq membres : le président de l’Ordre, trois vice-présidents désignés 
parmi les membres élus du conseil d’administration et une personne 
GpVLJQpH� SDUPL� OHV� DGPLQLVWUDWHXUV� QRPPpV� SDU� O·2IÀFH� GHV� SURIHV-
sions du Québec. Alors que le conseil d’administration est chargé de 
l’administration générale de l’Ordre, le comité exécutif  s’occupe de 
l’administration courante. Il exerce tous les pouvoirs que le conseil 
d’administration lui délègue.

Le comité exécutif  a tenu 11 
réunions au cours de l’exercice 
2011-2012. 

Dans le cadre de son mandat 
d’administration courante, le 
comité exécutif  a mis en œuvre 
les dossiers et priorités déterminés 
par le conseil d’administration et 
assuré la coordination et le suivi 
GHV�WUDYDX[�FRQÀpV�DX[�FRPLWpV�
et groupes de travail ainsi qu’à la 
permanence de l’Ordre. Au cours 
de l’exercice 2011-2012, le comité 
exécutif  s’est particulièrement 
intéressé aux dossiers suivants :

Q      Le projet d’acquisition et de dé-
ménagement du siège social de 
l’Ordre au 420, rue McGill

Q      La Loi sur les architectes

Q      La délégation d’activités 
réservées à des personnes autres 
que des architectes

Au cours de l’exercice 2011-2012, 
le comité exécutif  a adopté plu-
sieurs résolutions et transmis 
des recommandations au conseil 
d’administration touchant les dif-
férents services de l’Ordre. Dans 
le cadre de ses activités, le comité 
exécutif  a :
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AFFAIRES PUBLIQUES 
RELATIONS EXTERNES

 Q  approuvé l’entente de représentation 

FRPPHUFLDOH�HQWUH�O·2UGUH�HW�OD�ÀUPH�
Communications Publi-services;

� Q  DGRSWp�OD�7URXVVH�PpGLDV������SUpVHQWpH�SDU�
OD�ÀUPH�&RPPXQLFDWLRQV�3XEOL�VHUYLFHV�

� Q �DXWRULVp�XQH�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUH�GH�
�������j�0LJUDWLQJ�/DQGVFDSHV�2UJDQL-
zer pour le projet canadien retenu dans 

le cadre de la Biennale de Venise en 

DUFKLWHFWXUH������

� Q �DXWRULVp�XQH�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUH�
GH��������j�-DFTXHV�3ODQWH��DUFKLWHFWH��
pour la réalisation d’un ouvrage sur les 

bibliothèques, les centres d’archives, les 

cinémathèques et les médiathèques du 

Québec;

� Q �DXWRULVp�XQH�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUH�GH�
���������j�O·pYpQHPHQW�$UFKLWHFWXUH�HQ�
OXPLqUH������

� Q �DSSURXYp�OD�GHPDQGH�G·DLGH�ÀQDQFLqUH�
de l’Ordre au Fonds d’appui à la mobilité 

de la main-d’œuvre;

� Q  approuvé le protocole d’entente entre 

l’Ordre et le Centre d’expertise sur la 

construction commerciale en bois;

� Q  autorisé la participation de l’Ordre à un 

groupe de travail de la Communauté 

métropolitaine de Montréal;

� Q  convenu d’accorder à un architecte le 

mandat de participer à la révision tech-

nique du contenu de la trousse à outils 

PXQLFLSDOH�HQ�HIÀFDFLWp�pQHUJpWLTXH�HW�
réduction des émissions de gaz à effet 

de serre mise sur pied par l’Association 

québécoise pour la maîtrise de l’énergie;

� Q  appuyé le projet de traduction du manuel 

Architectural Woodwork Standards�DÀQ�GH�
privilégier l’utilisation du bois;

� Q  convenu de transmettre aux architectes, 

par l’entremise du magazine Esquisses, 
une invitation à s’abonner gratuitement à 

la revue Formes; 

� Q  entériné la candidature de Maude 

Thériault, architecte, MBA, au titre de 

membre de l’une des cinq commissions 

GX�&RQVHLO�VXSpULHXU�GH�O·pGXFDWLRQ��

AFFAIRES ADMINISTRATIVES

� Q  recommandé au conseil d’administration 

G·DGRSWHU�OH�EXGJHW�����������GH�O·2UGUH� 

� Q  recommandé au conseil d’administration 

GH�O·2UGUH�GH�À[HU�j�������OD�FRWLVDWLRQ�
DQQXHOOH�����������HW�G·pWDEOLU�j������
le seuil d’exemption de la cotisation 

DQQXHOOH�SRXU�OHV�PHPEUHV�GH����DQV�
RX�FXPXODQW�SOXV�GH����DQV�GH�SUDWLTXH�
professionnelle;

� Q  adopté des forfaits d’inspection pro-

fessionnelle à titre de rémunération des 

inspecteurs contractuels;

� Q �FRQYHQX�GH�QH�SDV�PRGLÀHU�OHV�WDULIV�
des jetons de présence pour l’exercice 

�����������

� Q  convenu de revoir certaines modalités de 

l’entente avec ses représentants publici-

taires pour les publicités dans Esquisses;

� Q  recommandé au conseil d’administration 

de revoir à la baisse la contribution de 

l’Ordre à Mission Design; 

� Q  adopté le Manuel de l’employé de l’OAQ;

� Q  maintenu la structure administrative 

du service de la formation continue 

et reporté la décision d’embaucher un 

directeur permanent pour la formation 

continue et l’aide à la pratique;

� Q �FRQYHQX�GH�FRQÀHU�j�&DUROLQH�/DMRLH��
architecte, le mandat de faire un inven-

taire de la formation offerte au Québec 

pour les architectes, d’évaluer les offres 

GH�IRUPDWLRQ�UHoXHV�j�O·2UGUH�HW�GH�Gp-
velopper le programme de l’Ordre  

en collaboration avec le comité de la 

formation continue; 

� Q �FRQÀp�j�$ODLQ�/HWXYp��DUFKLWHFWH��XQ�
mandat contractuel de responsable de 

l’inspection professionnelle;

� Q  autorisé la création de trois nouveaux 

postes permanents, à plein temps, soit 

ceux de syndic adjoint, d’adjointe aux 

communications et d’adjoint à la direc-

tion générale;

� Q  autorisé le renouvellement du régime 

d’assurance collective des architectes 

avec Groupe Conseil SD, aux mêmes 

WDX[��MXVTX·DX����VHSWHPEUH������

� Q  convenu de mener un sondage auprès de 

tous les participants au régime d’as-

VXUDQFH�FROOHFWLYH�GHV�DUFKLWHFWHV�DÀQ�
d’évaluer leur satisfaction et de pouvoir 

se prononcer sur le maintien d’un tel 

régime;

Q  convenu de mettre en œuvre les recom-

mandations de Maggy Appolon, architec-

WH��SRXU�VpFXULVHU�OH�VLqJH�VRFLDO�GH�O·2UGUH�

LE 420, RUE McGILL

� Q ��FRQÀp�j�0DJJ\�$SSRORQ��DUFKLWHFWH��OH�
mandat d’effectuer une analyse compa-

UDWLYH�GHV�FR�WV�G·DFTXLVLWLRQ�GX������UXH�
McGill et des investissements qu’exigerait 

le maintien du siège social de l’Ordre au 

������ERXOHYDUG�5HQp�/pYHVTXH�2XHVW�

� Q  convenu de présenter le projet d’ac-

quisition et de déménagement du siège 

social de l’Ordre aux membres pendant 

OH�)RUXP�GHV�DUFKLWHFWHV������HW��SDU�OD�
suite, au cours d’une tournée régionale à 

O·pWp������

� Q  convenu de faire adopter une série de 

résolutions détaillées par le conseil d’ad-

PLQLVWUDWLRQ�SRXU�ÀQDOLVHU�OH�SURMHW�G·DF-
quisition et de déménagement du siège 

VRFLDO�GH�O·2UGUH�DX������UXH�0F*LOO�

� Q   DFFRUGp�j�OD�ÀUPH�G·DUFKLWHFWHV�3URYHQFKHU 
Roy le mandat de faire un croquis de 

l’aménagement du troisième étage du 

�����UXH�0F*LOO�

� Q �FRQÀUPp�OH�PDQGDW�GH�6RFLpWp�/RJLTXH�
relativement à l’évaluation de la perfor-

PDQFH�HQ�DFFHVVLELOLWp�XQLYHUVHOOH�GX������
rue McGill et à la proposition de solu-

WLRQV�DÀQ�GH�UHQGUH�DFFHVVLEOH�O·HQWUpH�
principale de l’immeuble;

� Q  recommandé au conseil d’administration 

de reporter le déménagement du siège 

VRFLDO�GH�O·2UGUH�DÀQ�GH�SHUPHWWUH�DX�
Fonds des architectes d’emménager au 

�����UXH�0F*LOO�HQ�MXLOOHW������

� Q �FRQÀp�DX�VHFUpWDLUH�GH�O·2UGUH�OH�PDQGDW�
GH�GpVLJQHU�XQH�ÀUPH�G·DYRFDWV�TXL�
produira un avis juridique indépendant 

et intègre statuant sur la légalité de la dé-

PDUFKH�G·DFTXLVLWLRQ�GX������UXH�0F*LOO�
HW�GH�OD�WUDQVDFWLRQ��



MOT DU 
DIRECTEUR  
GÉNÉRAL

IL ÉTAIT UNE FOIS  
LE 420, RUE McGILL

L’année 2011-2012 a été marquée par 
de nombreuses réalisations et un 
grand projet : celui de l’acquisition 
du 420, rue McGill, à Montréal. C’est 
en effet à cette adresse que l’Ordre 
et le Fonds des architectes aménage-
ront leurs nouveaux bureaux. Alors 
que le Fonds pourra prendre posses-
sion des lieux dès l’été 2012, l’Ordre 
prévoit emménager en juillet 2013. 

Il y a longtemps que l’Ordre discutait de son 

déménagement dans des lieux qui seraient 

SOXV� IRQFWLRQQHOV� TXH� FHX[� GX� ������ ERX-

OHYDUG� 5HQp�/pYHVTXH� 2XHVW�� &HWWH� TXHV-
tion s’est posée pour la première fois il y a 

SOXV�GH����DQV��$X�ÀO�GHV�DQV��OHV�GLIIpUHQWV�
conseils d’administration qui se sont succédé 

ont tour à tour constaté l’absence de fonc-

tionnalité du bâtiment actuel, acquis au dé-

EXW�GHV�DQQpHV�������$X�GpEXW�GH�O·H[HUFLFH��
O·2UGUH�D�GHPDQGp�XQH�HVWLPDWLRQ�GHV�FR�WV�
nécessaires à la mise aux normes et aux tra-

YDX[�G·DPpOLRUDWLRQ��$X�WHUPH�GH�FHWWH�pYD-
luation, qui en venait à la conclusion de la 

nécessité de travaux considérables, le conseil 

d’administration a résolu d’opter pour le dé-

PpQDJHPHQW�

Pour rendre le projet réalisable, l’Ordre s’est 

DGMRLQW�WRXWHV�OHV�UHVVRXUFHV�QpFHVVDLUHV��8QH�
équipe multidisciplinaire – architectes, ingé-

QLHXUV��PDoRQV��DYRFDWV��FRPSWDEOHV�DJUppV��
expert immobilier –, constituée au cours du 

SULQWHPSV�HW�GH�O·pWp�������D�SHUPLV�GH�IUDQ-

chir une à une les étapes qui nous ont menés 

à la création d’une société en commandite 

(Maison de l’architecture, du design et de 

O·XUEDQLVPH��HW�j�OD�VLJQDWXUH�GHV�GRFXPHQWV�
FRQWUDFWXHOV��OH���GpFHPEUH�������

6XU�OH�SODQ�SROLWLTXH��OH�GRVVLHU�D�pWp�GLIÀFLOH��
Après une assemblée générale et une tournée 

GHV�UpJLRQV�RUJDQLVpHV�SHQGDQW�O·pWp������HW�

au cours desquelles la majorité des membres 

présents appuyaient le projet et accordaient 

XQ�YRWH�GH�FRQÀDQFH�DX[�DGPLQLVWUDWHXUV�GH�
l’Ordre, un mouvement d’opposition s’est 

PDQLIHVWp� j� O·DXWRPQH� ������ /·DVVHPEOpH� 
JpQpUDOH�H[WUDRUGLQDLUH�GX����RFWREUH������
D�UHIXVp�OD�FRWLVDWLRQ�VXSSOpPHQWDLUH�GH������
par membre pendant cinq ans proposée par 

OH�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ��&$��SRXU�ÀQDQ-

FHU�OH�SURMHW��&HWWH�GpFLVLRQ�D�REOLJp�O·2UGUH�
à revoir ses budgets et à convenir de me-

VXUHV� SRXU� UpFXSpUHU� OH� PDQTXH� j� JDJQHU��
Quelques jours plus tard, un peu plus d’une 

centaine de membres demandaient au CA 

de surseoir au projet et de convoquer une 

assemblée générale extraordinaire, qui a eu 

OLHX�OH����GpFHPEUH��&HSHQGDQW��pWDQW�GRQQp�
les impacts sur les plans civils et contractuels 

qu’aurait eus pour l’Ordre une mise en sus-

pens du projet, le CA a malgré tout autorisé 

OD� SDVVDWLRQ� GHV� GRFXPHQWV� FRQWUDFWXHOV��
/·2UGUH�D�SULV�FHWWH�GpFLVLRQ�DSUqV�P�UH�Up-
ÁH[LRQ�HW�DSUqV�DYRLU�FRQVXOWp�VHV�FRQVHLOOHUV�
MXULGLTXHV�� /·DVVHPEOpH� GX� ��� GpFHPEUH� D�
pWp�WUqV�PRXYHPHQWpH��&HV�DOpDV��ELHQ�TX·LOV�
fassent partie de la réalité des ordres pro-

fessionnels, ont eu un effet déstabilisant sur 

l’OAQ et sur son personnel, à qui il revient 

GH�PHWWUH�HQ�±XYUH�OHV�GpFLVLRQV�GX�&$�

LOI SUR LES ARCHITECTES

Le dossier de la Loi sur les architectes est 

SOXV�TXH�MDPDLV�G·DFWXDOLWp��$X�JUp�GH�O·pYR-

lution du projet de loi, l’Ordre a pris position 

DXSUqV�GH�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4Xp-
bec en lui communiquant deux documents 

GH� UpÁH[LRQ�� /HV� SULQFLSDOHV� GHPDQGHV� GH�
O·2UGUH� FRQFHUQHQW� OD� VXSHUÀFLH� GHV� EkWL-
ments assujettis, l’obligation de surveillan-

FH�GHV� WUDYDX[� HW� OD� FODULÀFDWLRQ�GX� FKDPS�
G·H[HUFLFH�

En outre, l’Ordre a convenu d’une orien-

tation que pourrait prendre le règlement 

GH�GpOpJDWLRQ�G·DFWLYLWpV� UpVHUYpHV��&RQFUq-
tement, il a fallu évaluer jusqu’à quel point 

l’architecte peut utiliser les ressources et les 

compétences d’un collaborateur pour lui faire 

réaliser une partie des activités qui lui sont 

UpVHUYpHV�HW�j�TXHOOHV�FRQGLWLRQV��

Puisque le volet de délégation d’activités 

réservées doit accompagner la nouvelle Loi 

VXU� OHV�DUFKLWHFWHV�� O·2UGUH�D�G��VH�SHQFKHU�
VXU� FHWWH� TXHVWLRQ�� $X� FRXUV� GH� O·H[HUFLFH�
�����������GHV�GLVFXVVLRQV�DXURQW�OLHX�DYHF�
l’Ordre des technologues professionnels du 

Québec pour en arriver à une entente en ma-

WLqUH�GH�GpOpJDWLRQ�G·DFWLYLWpV�UpVHUYpHV��

RÉGLEMENTATION

En ce qui a trait au Règlement sur l’exercice 

de la profession d’architecte en société, les 

démarches auprès de l’Autorité des marchés 

ÀQDQFLHUV� VRQW� FRPSOpWpHV�� 3RXU� HQWUHU� HQ�
vigueur, le règlement doit maintenant être 

DSSURXYp� SDU� O·2IÀFH� GHV� SURIHVVLRQV� GX�
Québec et le gouvernement, ce qui nous 

permet de croire à l’aboutissement de ce 

GRVVLHU�DX�FRXUV�GH�OD�SURFKDLQH�DQQpH��

Par ailleurs, le nouveau Code de déontologie 

des architectes est entré en vigueur le 6 octo-

EUH�������DSUqV�XQ�WUDYDLO�TXL�V·HVW�pFKHORQQp�
VXU�SOXV�GH�FLQT�DQV�

(QÀQ�� OH� QRXYHDX� 5qJOHPHQW� VXU� O·LQVSHF-
tion professionnelle des architectes a été 

WUDQVPLV�j�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4Xp-
EHF�OH����RFWREUH������SRXU�DSSUREDWLRQ��

Au cours du prochain exercice, l’Ordre sui-

vra de près la progression des dossiers de 

UpJOHPHQWDWLRQ� DXSUqV� GH� O·2IÀFH� GHV� SUR-

IHVVLRQV��3DUPL� FHX[�FL��PHQWLRQQRQV�GHX[�
projets de règlement en matière d’admission 

à la profession, en traitement depuis décem-

EUH�������

PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
2012-2015

Le conseil d’administration et les chefs de 

service de l’Ordre ont entrepris les travaux 

OLpV� j� OD� SODQLÀFDWLRQ� VWUDWpJLTXH�� DX� FRXUV�
GHVTXHOV�LOV�RQW�GpÀQL�OHV�YDOHXUV�HW�OHV�RULHQ-

tations qui guideront les actions de l’organi-

VDWLRQ�GXUDQW�OHV�SURFKDLQHV�DQQpHV��
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Plus précisément, ils ont discuté des besoins 

et des attentes des membres et du public, des 

ressources et des contraintes, de la mission 

et des éléments distinctifs qui devraient être 

retenus pour faire de l’Ordre une référence 

parmi les ordres professionnels québécois et 

HQ�PDWLqUH�G·DUFKLWHFWXUH�DX�4XpEHF��/H�SODQ�
VWUDWpJLTXH�����������VHUD�DGRSWp�DX�GpEXW�
GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH�

AFFAIRES PUBLIQUES

La présence de l’Ordre dans les médias et 

dans les débats publics est toujours aussi 

PDUTXpH�� /HV� LQRQGDWLRQV� HQ� 0RQWpUpJLH��
l’avenir du Parc olympique, le dépôt du 

rapport Duchesneau sur la collusion dans 

l’industrie de la construction routière au  

Québec, le plan métropolitain d’aménage-

ment et de développement, le nouvel am-

phithéâtre de Québec, la mise sur pied de 

la Commission d’enquête sur l’octroi et la 

gestion des contrats publics dans l’industrie 

de la construction : l’architecture et l’amé-

nagement ont occupé une large place dans 

O·HVSDFH� SXEOLF� HQ� ����������� 'DQV� XQH� 
optique de protection du public et de va-

lorisation de la qualité de notre cadre bâti, 

l’Ordre a pris position sur chacune de ces 

TXHVWLRQV�G·DFWXDOLWp��

ExAC : UN SUCCÈS RENOUVELÉ

La quatrième édition de l’Examen des archi-

WHFWHV�GX�&DQDGD��([$&��D�HX�OLHX�OHV���HW���
QRYHPEUH�������&HWWH�DQQpH������FDQGLGDWV�
à l’exercice de la profession ont passé l’exa-

men au Canada : un record ! Les candidats 

TXpEpFRLV�pWDLHQW�DX�QRPEUH�GH������/H�VXF-
cès de l’ExAC ne se dément pas et l’Ordre 

HQ�HVW�WUqV�ÀHU�

FORMATION CONTINUE

Les orientations de l’Ordre en matière de 

formation continue feront l’objet d’une ana-

O\VH�DX�FRXUV�GH� O·H[HUFLFH������������eWDQW�
donné l’ouverture aux activités de formation 

offertes par les fournisseurs externes, l’OAQ 

se questionne sur la pertinence de continuer 

à concevoir et mettre en œuvre des activités 

GH�IRUPDWLRQ��/HV�VHUYLFHV�G·XQH�FRQVXOWDQWH�
avaient été retenus pour procéder à cette ana-

O\VH��PDLV�HOOH�V·HVW�PDOKHXUHXVHPHQW�GpVLVWpH�

RESSOURCES HUMAINES 

*UkFH�j� O·DLGH�ÀQDQFLqUH�G·(PSORL�4XpEHF��
l’Ordre continue d’améliorer la qualité de la 

JHVWLRQ� GH� VHV� UHVVRXUFHV� KXPDLQHV�� /·DQ-

née a été marquée par la mise en œuvre du 

nouveau Manuel de l’employé�� &HW� RXWLO� SHU-
met à l’Ordre de faciliter l’intégration de ses 

nouveaux employés et de mobiliser l’équipe 

DXWRXU� G·REMHFWLIV� FRPPXQV�� /·pWDEOLVVH-
ment d’objectifs de même que l’évaluation 

basée sur le rendement et l’atteinte de résul-

WDWV�VRQW�GRUpQDYDQW�DSSOLTXpV�j�O·2UGUH��

Parmi les changements apportés au cours 

de l’exercice, notons l’arrivée de l’architecte 

Alain Letuvé à titre de responsable de l’ins-

SHFWLRQ� SURIHVVLRQQHOOH�� ,O� HVW� HPEDXFKp�
sur une base contractuelle et à temps par-

WLHO��,O�VXFFqGH�j�$ODLQ�/DÁHXU��TXL�RFFXSDLW�
FH�SRVWH�j�SOHLQ�WHPSV�GHSXLV����DQV��$ODLQ�
Letuvé sera assisté d’une adjointe à plein 

temps, alors que celle-ci était auparavant à 

WHPSV�SDUWLHO��

Un poste d’adjoint à la direction générale et 

un poste d’adjointe aux communications ont 

pJDOHPHQW�pWp�FUppV��

DOSSIERS CANADIENS  
ET INTERNATIONAUX

Le programme canadien de reconnaissance 

des architectes de l’étranger avec une vaste 

expérience (AÉVE / Broadly Experienced 

)RUHLJQ�$UFKLWHFWV�²�%()$��D�FRQVLGpUDEOH-
PHQW�pYROXp�DX�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH��&H�SUR-

gramme, développé par les ordres canadiens, 

sera mis en œuvre par le Conseil canadien de 

FHUWLÀFDWLRQ�HQ�DUFKLWHFWXUH��

� FH� MRXU�� OH�SURMHW� HQ� HVW� DX� VWDGH� H[SpUL-
PHQWDO��/HV�RUGUHV�G·DUFKLWHFWHV�GX�&DQDGD�
ont recruté des candidats qui participeront 

au projet pilote ainsi que des architectes qui 
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DJLURQW�FRPPH�pYDOXDWHXUV��/HV�pYDOXDWLRQV�
sont faites sur la base d’un portfolio et d’une 

entrevue dirigée, menée par trois architectes 

G·H[SpULHQFH�IRUPpV�HQ�FH�VHQV��

L’Ordre prend en charge de plus en plus de 

dossiers au sein du regroupement des ordres 

G·DUFKLWHFWHV� GX� &DQDGD�� &HOXL� FRQFHUQDQW�
l’inclusion de l’Architectural Institute of  

British Columbia à l’ExAC a d’ailleurs refait 

surface et nous espérons conclure une en-

WHQWH�DX�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH������������

Sur le plan international, l’Ordre s’est éga-

lement intéressé au projet d’accord Canada-

(XURSH��� WLWUH� GH�GpOpJXpV�GX� FRPLWp� GHV�
relations internationales canadien, le pré-

sident et le directeur général ont rencontré 

OH� &RQVHLO� GHV� DUFKLWHFWHV� G·(XURSH�� OH� ���
PDUV� ������ j� %UX[HOOHV�� SRXU� IDLUH� DYDQFHU�
la discussion en vue d’un Arrangement de 

UHFRQQDLVVDQFH� PXWXHOOH� &DQDGD�(XURSH��
Ce projet est rendu possible grâce à l’appui 

du ministère des Relations internationales 

et à celui du Fonds d’aide à la mobilité de 

OD�PDLQ�G·±XYUH��)$002���DGPLQLVWUp�SDU�
O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF��

ARCHITECTURE EN LUMIÈRE

Depuis quelques années, en collaboration 

avec le Centre Canadien d’Architecture, 

l’OAQ organisait l’événement Architec-

WXUH�HQ�OXPLqUH��$X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH��XQH�
marque de commerce a été enregistrée par 

OD� FRQVXOWDQWH� GH� O·2UGUH� DX� SURÀW� GH� VRQ� 
HQWUHSULVH�� /·2$4� D� FRQYHQX� GH� QH� SDV�

contester l’inscription faite et de maintenir 

VD�SDUWLFLSDWLRQ�ÀQDQFLqUH�SRXU�������

LES FINANCES

Malgré des résultats moins intéressants 

qu’au cours des deux derniers exercices, les 

ÀQDQFHV�GH�O·2UGUH�GHPHXUHQW�ELHQ�FRQWU{-

OpHV��(Q� SOXV� GX� YLFH�SUpVLGHQW� WUpVRULHU� HW�
du directeur général, l’Ordre compte sur les 

services d’un comptable agréé qui agit à ti-

WUH� GH� FRQWU{OHXU� FRQWUDFWXHO�� $X� ��� PDUV�
������O·2UGUH�FO{WXUH�DYHF�XQ�GpÀFLW�GH�TXHO-
TXH������������&H�GpÀFLW�FLUFRQVWDQFLHO�HVW� 
HVVHQWLHOOHPHQW�G��j�O·DFTXLVLWLRQ�GX������UXH�
McGill jumelé au report de la vente du siège 

VRFLDO� DFWXHO�� /D� YHQWH� GH� FHW� pGLÀFH�� VLWXp�
DX� ������ ERXOHYDUG� 5HQp�/pYHVTXH� 2XHVW��
permettra de rétablir la situation au cours 

GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH��'H�SOXV��FRPPH�SOX-

sieurs ordres professionnels, l’OAQ a vu sa 

contribution au Fonds des services de santé 

revue à la hausse par rapport aux années 

DQWpULHXUHV��/HV� DUUpUDJHV� UpFODPpV� VRQW�GH�
TXHOTXH�����������&HWWH�FRWLVDWLRQ�IDLW�O·REMHW�
d’une contestation, mais l’Ordre doit en te-

QLU�FRPSWH�GDQV�VHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV��

Je tiens à remercier le personnel de l’OAQ 

pour la passion qui l’anime et pour les ef-

forts qu’il déploie quotidiennement, ainsi 

que le président et le conseil d’administra-

WLRQ�SRXU�OHXU�FRQÀDQFH�UHQRXYHOpH�

Jean-Pierre Dumont 
Directeur général et secrétaire
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COMMUNICATIONS 
ET TI

OUTILS DE COMMUNICATION
L’année a littéralement commencé sur les 

chapeaux de roues avec le lancement du 

nouveau site Web, mis en ligne deux jours 

DYDQW� OH� GpEXW� GH� O·H[HUFLFH� ÀQDQFLHU�� ,O�
n’est pas exagéré de parler d’un franc suc-

FqV�� /·DFKDODQGDJH� HVW� FRQVWDQW�� HW� OHV� VHU-
YLFHV� UHQGXV�SDU� OH� VLWH� VRQW� LQQRPEUDEOHV��
L’inscription aux activités de formation, le 

paiement en ligne et le renouvellement de la  

cotisation font partie des indéniables avan-

WDJHV� SRXU� QRV� PHPEUHV� GH� EpQpÀFLHU�
d’un site GLJQH� GH� FH� QRP�� /D� GLIIXVLRQ� GH�
l’information s’en est trouvée grandement 

améliorée : calendrier, nouvelles, événe-

ments spéciaux (deux assemblées générales 

H[WUDRUGLQDLUHV���'H� QRPEUHX[� VHUYLFHV� GH� 
l’Ordre ont pu constater une diminution des 

demandes téléphoniques grâce à la qualité 

de la�IRUPDWLRQ�GLVSRQLEOH�HQ�OLJQH��8Q�VLWH�
Web vivant et en constante évolution de-

mande évidemment beaucoup d’attention, 

ce qui explique l’arrivée, en juillet, d’une 

QRXYHOOH�DGMRLQWH�DX[�FRPPXQLFDWLRQV��7RXW�
au long de l’année, nous avons travaillé à 

améliorer le site, et nous allons poursuivre 

GDQV�FHWWH�GLUHFWLRQ�

Le bulletin Élévation a subi une cure de jou-

vence depuis qu’il est réalisé avec le même 

outil de gestion de contenu que le site, et les 

GLIÀFXOWpV� pSURXYpHV� SUpFpGHPPHQW� VRQW�
PDLQWHQDQW�FKRVH�GX�SDVVp��/H�QRXYHDX�VLWH�
nous a aussi permis de mieux utiliser le bul-

letin, qui est le seul outil de communication 

à notre disposition pour tout ce qui doit 

rWUH� GLIIXVp� UDSLGHPHQW�� 8Q� DXWUH� EXOOHWLQ�
D� pWp�PLV� VXU� SLHG� DÀQ� GH�PLHX[� LQIRUPHU�
les membres sur la formation continue et les 

RIIUHV�G·HPSORL�

Le magazine Esquisses a poursuivi sa progres-

VLRQ�HW�DFTXLV�XQH�QRWRULpWp�HQYLDEOH��1RWRQV�
que le dossier Architecture et santé, publié 

GDQV� OH�QXPpUR�G·pWp������� HVW� HQ�QRPLQD-
WLRQ�DX[�*UDQGV�3UL[������GH� O·$VVRFLDWLRQ�
TXpEpFRLVH� GHV� pGLWHXUV� GH� PDJD]LQHV�� /HV�
DXWUHV� ÀQDOLVWHV� GDQV� OD� PrPH� FDWpJRULH�
sont les magazines Québec Science et Protégez-
vous��%LHQ�TXH�VRQ�REMHFWLI �SUHPLHU�GHPHXUH�
d’informer les membres de l’Ordre, le ma-

gazine sert aussi à documenter les différentes 

prises de position de l’Ordre, ce qui a été mis 

en évidence dans les dossiers sur la commande 

SXEOLTXH�HW�VXU�OH�3DUF�RO\PSLTXH��6L�OD�TXDOLWp�
du magazine n’est pas étrangère à la hausse 

de ses revenus de commandite, l’embauche  

G·XQH� ÀUPH� VSpFLDOLVpH� D� FODLUHPHQW� DLGp� j� 
WLUHU�SURÀW�GH�VHV�DYDQWDJHV�

Nous parlons rarement du rapport annuel 

GDQV�XQ�UDSSRUW�DQQXHO��)DLVRQV�H[FHSWLRQ�j�
la règle pour préciser que nous avons deman-

Gp�j�QRV�YpULÀFDWHXUV�GH�FKDQJHU� OHXU� IDoRQ�
GH� OLYUHU� OHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV�GH� O·2UGUH�SRXU�
SXEOLFDWLRQ� GDQV� OHGLW� UDSSRUW�� 1RXV� GLPL-
QXRQV�DLQVL�JUDQGHPHQW�OHV�ULVTXHV�G·HUUHXU�

ÉVÉNEMENTS
Le Forum des architectes a, lui aussi, été cou-

ronné de succès, et le nombre de participants 

D�IUDQFKL�OH�FDS�GHV������DORUV�TXH�O·RIIUH�GH�
IRUPDWLRQ� pWDLW� SOXV� GLYHUVLÀpH� TXH� MDPDLV��
/D� FRQIpUHQFH� VXU� OH�ÀEURFLPHQW� HW� OD� WDEOH�
ronde sur l’état de l’architecture au Québec 

DIÀFKDLHQW� FRPSOHW��1RV�FRQVHLOOHUV�SXEOLFL-
taires ont réussi un tour de force en vendant 

une vingtaine de kiosques en moins de six 

semaines, ce qui a contribué à la rentabilité 

GH�O·pYpQHPHQW��&HWWH�UpXVVLWH�QRXV�D�HQFRX-

ragés à préparer un événement de plus grande 

HQYHUJXUH� SRXU� OH� SURFKDLQ� H[HUFLFH� HW�� DÀQ�
de bien marquer le coup, nous l’avons renom-

Pp�FRQJUqV�

Le dossier du déménagement du siège social 

QRXV�D�WHQXV�IRUW�RFFXSpV��2XWUH� O·RUJDQLVD-
tion de la tournée du président de l’Ordre, 

nous avons eu à préparer deux assemblées 

générales extraordinaires dans des délais re-

cords, en plus d’assurer les nombreuses com-

PXQLFDWLRQV�UHOLpHV�j�FHV�GHX[�pYpQHPHQWV��

Après une première année exceptionnelle et 

une deuxième fort étonnante, la troisième an-

née de remise des permis suivant l’entrée en 

vigueur du nouvel examen a été un peu moins 

surprenante : il y a toujours autant de monde, 

PDLV� QRXV� VRPPHV� GpVRUPDLV� KDELWXpV�� /HV�
TXHOTXH� ���� QRXYHDX[� DUFKLWHFWHV� RQW� UHoX�
leur permis des mains du président sur le par-

quet de la Caisse de dépôt et placement du 

4XpEHF�

Le traditionnel cocktail qui vise à remercier 

nos précieux collaborateurs a été tenu cette 

année j� O·K{WHO�2SXV�� 3DUPL� OHV� WUqV� QRP-

breux participants, nous avons eu l’hon-

QHXU�GH�UHFHYRLU�OH�SUpVLGHQW�GH�O·2IÀFH�GHV� 
professions, Jean Paul Dutrisac, et la fon-

datrice du Centre Canadien d’Architecture, 

3K\OOLV�/DPEHUW�

AFFAIRES PUBLIQUES
S’il fut un temps où les rares appels de jour-

nalistes que nous recevions étaient destinés 

DX� V\QGLF�� FHWWH� pSRTXH� HVW� ELHQ� UpYROXH��
Comme pendant l’exercice précédent, les 

médias ont sollicité le président de l’Ordre 

j� GH�PXOWLSOHV� UHSULVHV� HQ� ����������� HW� OH�
service des communications continue de lui 

IRXUQLU�XQH�GRFXPHQWDWLRQ�DGpTXDWH�DÀQ�GH�
lui permettre d’accomplir son travail avec 

ULJXHXU�� 3DUPL� OHV� JUDQGV� GRVVLHUV� TXL� RQW�
DWWLUp�O·DWWHQWLRQ��LO�\�D�ELHQ�V�U�HX�FHOXL�GH�OD�
reconstruction en zone inondable à la suite 

des crues exceptionnelles en Montérégie ou 

encore celui de l’amphithéâtre de Québec, à 

VDYHXU�SOXV�SROpPLTXH�

Sans être exhaustive, la liste qui suit dresse 

un portrait de la diversité des interventions 

de l’Ordre qui ont été préparées avec la  

collaboration du service des communications :

 Q  Mémoire dans le cadre de la consultation 

publique visant à préparer le Plan d’ac-

tion contre les changements climatiques 

�3$&&�����������

 Q  Avis à la régie du bâtiment sur le nouveau 

UqJOHPHQW�VXU�O·HIÀFDFLWp�pQHUJpWLTXH

 Q  Participation à la consultation sur l’avenir 

du Parc olympique à la demande du comité

 Q  Demande d’un concours international 

d’architecture et d’ingénierie pour le pont 

Champlain 

 Q  Mémoires et interventions sur le plan 

métropolitain d’aménagement et de déve-

loppement

 Q  Entrevue sur la construction écologique 

au canal Savoir

 Q  Panel sur les valeurs culturelles et la per-

ception de l’architecture des étudiants de 

l’Université de Montréal

 Q  Conférence au Marché international des 

SURIHVVLRQQHOV� GH� O·LPPRELOLHU� �0,3,0��
sur le Plan Nord



 Q  Conférence à la Journée sur l’industrie de 

la préfabrication, l’architecture et le Nord 

(QÀQ��GDQV�OH�GRVVLHU�GH�OD�/RL�VXU�OHV�DUFKL-
tectes, qui devrait connaître son dénouement 

au cours du prochain exercice, le service des 

communications a apporté son soutien à la 

direction générale, notamment en recherche 

HW�HQ�UpGDFWLRQ�G·DUJXPHQWDLUH�

TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION
Après avoir été légèrement retardé par le dé-

SDUW�GH� O·HPSOR\p�j�TXL�RQ� O·DYDLW�FRQÀp�� OH�
dossier de la refonte du système de gestion 

des membres de l’Ordre a été transféré à la 

GLUHFWLRQ�GHV�FRPPXQLFDWLRQV��8QH�FKDUJpH�
GH� SURMHW� V·HVW� HPSDUpH� GX� GRVVLHU� DÀQ� Ge 

préparer l’appel d’offres qui permettra de 

UHWHQLU� XQH� ÀUPH� FKDUJpH� GH� FRQFHYRLU� OH�

système, que nous souhaitons mettre en place 

DYDQW� OD� ÀQ� GH� O·H[HUFLFH�� 5DSSHORQV� TX·HQ�
plus de faciliter le travail de la permanence, 

le nouveau système permettra notamment 

d’améliorer la section réservée aux membres 

HW�DX[�VWDJLDLUHV�VXU�OH�VLWH�:HE�GH�O·2UGUH�

Même si le parc informatique de l’Ordre 

est relativement stable depuis trois ans, des 

pépins occasionnels nous ont forcés à nous 

TXHVWLRQQHU� VXU� OD� VWDELOLWp� GX� UpVHDX��1RXV�
avons donc entamé un processus d’évaluation 

DÀQ�GH�SODQLÀHU�j�PR\HQ�HW�j� ORQJ� WHUPH� OH�
développement du parc informatique, ainsi 

TXH�VD�VpFXULWp�

ENFIN
/·H[HUFLFH�����������pWDLW�OH�WURLVLqPH�H[HUFLFH�
complet depuis l’arrivée d’une nouvelle équipe 

j�OD�GLUHFWLRQ�GH�O·2UGUH��3HQGDQW�FHV�WURLV�DQ-

nées, nous avons repensé et remanié l’ensem-

EOH�GHV�RXWLOV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�GH�O·2UGUH��
Nous possédons aujourd’hui des médias de 

qualité, que nous devons continuellement fai-

UH�pYROXHU��(W�PDLQWHQDQW�TXH�OHV�IRQGDWLRQV�
sont coulées, nous sommes prêts à franchir 

la prochaine étape, ainsi formulée dans les 

RULHQWDWLRQV�VWUDWpJLTXHV�������������IDLUH�GH�
l’Ordre une référence dans le domaine de l’ar-

FKLWHFWXUH�HW�SDUPL�OHV�RUGUHV�SURIHVVLRQQHOV��
Il y a beaucoup de pain sur la planche, mais le 

service des communications et des technolo-

gies de l’information a la chance de pouvoir 

compter sur une équipe extrêmement compé-

tente, dont les membres dévouées se complè-

WHQW�j�PHUYHLOOH�

Pierre Frisko
Directeur des communications et des TI

Conservatoire de musique et d’art dramatique  

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photo : Marc Cramer
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+{WHO�0DUULRWW�GH�O·DpURSRUW�0RQWUpDO�7UXGHDX
Provencher Roy et associés architectes

Photo : Jean-Guy Lambert

RAPPORTS DES COMITÉS STATUTAIRES
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COMITÉ 
D’ADMISSION 

Le comité d’admission applique le Règlement sur les autres conditions 
et modalités de délivrance des permis. Dans le cadre de ses activités, il 
fait des recommandations au conseil d’administration sur l’actualisation 
du règlement de même que sur ses modalités d’application.

PRÉSIDENT
Jean Peters 

MEMBRES
Jonathan Bisson

Marc Chadillon 

Normand Desgagnés

Juan Vargas

SECRÉTAIRE
Carole Giard, registraire 

Cette année encore, le comité remarque 

que l’Examen des architectes du Canada 

�([$&��� TXL� HQ� HVW� j� VD� TXDWULqPH� pGLWLRQ��
a incité plusieurs stagiaires à poursuivre 

le processus d’accès à la profession qu’ils 

DYDLHQW� DEDQGRQQp� LO� \� D� TXHOTXHV� DQQpHV��
Malgré une légère baisse, le nombre de de-

mandes de permis d’exercice demeure tout 

de même environ trois fois plus élevé qu’à 

O·pSRTXH�GH�O·H[DPHQ�QRUG�DPpULFDLQ�

/H�IDLW�PDUTXDQW�GH�O·H[HUFLFH�����������HVW�
OD�UpFHSWLRQ�GH����GHPDQGHV�G·pWXGH�GH�GRV-
VLHU� SUpVHQWpHV� SDU� GHV� DUFKLWHFWHV� IUDQoDLV�
souhaitant se prévaloir de l’Arrangement de 

UHFRQQDLVVDQFH�PXWXHOOH��$50��FRQFOX�DYHF�
le Conseil national de l’Ordre des architectes 

GH� )UDQFH�� /HV� GLVSRVLWLRQV� UpJOHPHQWDLUHV�
qui le rendent applicable sont entrées en vi-

gueur quelques semaines avant le début du 

QRXYHO�H[HUFLFH��(Q�FRXUV�G·DQQpH�����DUFKL-
tectes ont été inscrits au tableau de l’Ordre 

HQ� YHUWX� GH� O·$50� )UDQFH�4XpEHF�� 8QH�
seule demande a été refusée, le demandeur 

n’étant pas titulaire d’un titre de formation 

REWHQX�VXU�OH�WHUULWRLUH�IUDQoDLV�

Par ailleurs, le nombre de demandes de per-

mis temporaire ou d’autorisation spéciale 

D� WULSOp� GHSXLV� WURLV� DQV�� /D� UpDOLVDWLRQ� GH�
grands projets en partenariat public-privé 

�333��Q·HVW�SDV�pWUDQJqUH�j�FHWWH�KDXVVH��/HV�
architectes de l’extérieur du Québec colla-

borant à ces grands projets doivent obtenir 
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OHV� SHUPLV� G·H[HUFLFH� QpFHVVDLUHV�� /D� VWUXF-
ture complexe de certains PPP complique la 

WkFKH� GX� FRPLWp� G·DGPLVVLRQ�� &HUWDLQV� GH-
PDQGHXUV�pSURXYHQW�GHV�GLIÀFXOWpV�j�REWH-
QLU�WRXWHV�OHV�SLqFHV�MXVWLÀFDWLYHV�H[LJpHV��FH�
qui mène à un refus de la demande ou à un 

UHSRUW�GH�OD�GpFLVLRQ��,O�DUULYH�TXH�OH�FRPLWp�
doive obtenir l’opinion du syndic de l’Ordre 

pour s’assurer de la conformité du contexte 

GH�SUDWLTXH�
  

/H� FRPLWp� D� pWXGLp� ����� GRVVLHUV� DX� FRXUV� 
de ces huit réunions, soit une moyenne de 

����GRVVLHUV�SDU�UpXQLRQ����
� Q  Demandes de permis d’exercice et 

G·LQVFULSWLRQ�DX�WDEOHDX�������

� Q  Demandes de permis temporaire ou 

G·DXWRULVDWLRQ�VSpFLDOH������

� Q  'HPDQGHV�G·DGPLVVLRQ�DX�VWDJH������

� Q  5DSSRUWV�GH�VWDJH�������

� Q  Demandes d’étude de dossier en vertu 

GH�O·$50�)UDQFH�4XpEHF�����

� Q  Rapports de stage d’adaptation pour 

OHV�DUFKLWHFWHV�GH�)UDQFH�����

� Q  Demandes de reconnaissance de 

l’expérience d’architectes formés à 

l’étranger : 8 

� Q  Demandes de réinscription au tableau 

de l’Ordre à la suite d’une cessation 

d’e[HUFLFH�GH�SOXV�GH�FLQT�DQV����

Carole Giard
Registraire



BUREAU 
DU SYNDIC 

Le syndic de l’Ordre est responsable de contrôler la conduite des  
architectes au regard du Code des professions, de la Loi sur les archi-
tectes et des réglementations qui en découlent. La fonction de syndic 
est réglementée par le Code des professions.

Sur le plan de la réglementation, l’exercice 

���������� IDLW� ÀJXUH� GH� SpULRGH� FKDUQLqUH��
En effet, un nouveau Code de déontologie 

HVW�HQWUp�HQ�YLJXHXU�OH���RFWREUH��&H�QRXYHDX�
code tient compte du nouveau règlement sur 

l’exercice de la profession en société qui en-

WUHUD�HQ�YLJXHXU�HQ�MXLQ�������3DU�DLOOHXUV��SOX-

sieurs autres règlements sont actuellement en 

révision : l’Ordre veut s’assurer de les adapter 

à la pratique de l’architecture, sans cesse en 

pYROXWLRQ�
/·DQQpH� ���������� D� DXVVL� pWp� PDUTXpH� SDU�
une sollicitation accrue du bureau du syndic, 

WDQW� SDU� OH� SXEOLF� TXH� SDU� OHV�PHPEUHV�� /HV�
échanges qui en ont découlé, fort positifs, ont 

permis de faire connaître davantage l’aspect 

SUpYHQWLI �GHV�LQWHUYHQWLRQV�GX�V\QGLF�

TABLEAU 1  Q INFRACTIONS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE ENQUÊTE DU BUREAU DU SYNDIC ET 
 DU DÉPÔT DE PLAINTES AU CONSEIL  DE DISCIPLINE

CODE OU RÈGLEMENT ARTICLE INFRACTION NOMBRE DE DOSSIERS 

&RGH�GHV�SURIHVVLRQV� ����� 7HQLU�GHV�SURSRV�DEXVLIV�j�FDUDFWqUH�VH[XHO�DORUV�TXH�OH�SURIHVVLRQQHO�HVW�HQ�DXWRULWp�DXSUqV�G·XQ�H��VWDJLDLUH���������������
� � � ����� 3RVHU�XQ�DFWH�GpURJDWRLUH�j�O·KRQQHXU�HW�j�OD�GLJQLWp�GH�OD�SURIHVVLRQ�������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� 7URPSHU�OH�V\QGLF�GDQV�VRQ�HQTXrWH�RX�O·HQTXrWHXU�GDQV�VRQ�LQVSHFWLRQ�����������������������������������������������������������������������������

&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�V·DEVWHQLU�G·H[HUFHU�GDQV�GHV�FRQGLWLRQV�SRXYDQW�FRPSURPHWWUH�OD�TXDOLWp�GH�VHV�VHUYLFHV�����������������������������������
� � � �������� 'RQQHU�XQ�DYLV�VDQV�DYRLU�XQH�FRQQDLVVDQFH�FRPSOqWH�GHV�IDLWV����������������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� 1H�SDV�IDLUH�SUHXYH�G·XQH�GLVSRQLELOLWp�HW�G·XQH�GLOLJHQFH�UDLVRQQDEOH�����������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� &HVVHU�G·H[HUFHU�VDQV�GRQQHU�XQ�SUpDYLV�GH�GpODLVVHPHQW�HW�VDQV�V·DVVXUHU�TXH�FHWWH�FHVVDWLRQ�GH�VHUYLFH� 
    n’est pas préjudiciable à son client���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� 6H�SODFHU�HQ�FRQÁLW�G·LQWpUrWV�SDU�UDSSRUW�DX[�LQWpUrWV�GH�VRQ�FOLHQW����������������������������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� 3DUWDJHU�VHV�KRQRUDLUHV�DYHF�XQH�SHUVRQQH�TXL�Q·HVW�SDV�PHPEUH�GH�O·2UGUH�RX�OHV�OXL�UHPHWWUH�����������������������������������������������������
� � � �������� 1H�SDV�FRQFOXUH�G·HQWHQWH�FRQFHUQDQW�VHV�VHUYLFHV�SURIHVVLRQQHOV�GLUHFWHPHQW�DYHF�VRQ�FOLHQW���������������������������������������
� � � �������D�� $SSRVHU�VRQ�VFHDX�HW�VD�VLJQDWXUH�VXU�GHV�SODQV�TXL�Q·RQW�SDV�pWp�SUpSDUpV�GDQV�OH�EXUHDX�GH�O·DUFKLWHFWH�� 
    soit par l’architecte même ou sous sa direction et sa surveillance������������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������K�� 3DUWLFLSHU�RX�FRQWULEXHU�j�O·H[HUFLFH�LOOpJDO�GH�OD�SURIHVVLRQ����������������������������������������������������������������������������������������������������
� � � �������� 1H�SDV�UpSRQGUH�GDQV�OHV�SOXV�EUHIV�GpODLV�DX[�GHPDQGHV�GX�V\QGLF��������������������������������������������������������������������������������������

5qJOHPHQW�VXU�OD�WHQXH�� ����D�� 1H�SDV�WHQLU�XQ�UHJLVWUH�FRQIRUPH�j�OD�UpJOHPHQWDWLRQ��������������������������������������������������������������������������������������������������������������
GHV�GRVVLHUV��GX�UHJLVWUH�� ����E�� 1H�SDV�WHQLU�VHV�GRVVLHUV�FRQIRUPpPHQW�j�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�������������������������������������������������������������������������������������������������
et des bureaux
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Prix Action : Mission Kitcisakik

Guillaume Lévesque architecte

Photos : Architectes de l’urgence

/·H[HUFLFH�����������V·HVW�DPRUFp�DYHF����GRVVLHUV�DFWLIV��DX[TXHOV�VH�VRQW�DMRXWpV����QRX-

YHDX[�GRVVLHUV��$X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH�����GRVVLHUV�RQW�pWp�IHUPpV�

Grâce au pouvoir de conciliation que lui confère le Code des professions, le bureau du syndic 

D�RXYHUW��WUDLWp�HW�IHUPp����GHV����GRVVLHUV�RXYHUWV�HQ������������j�OD�VDWLVIDFWLRQ�GHV�GH-
PDQGHXUV�G·HQTXrWH�HW�GHV�PHPEUHV��3DUPL�OHV����DXWUHV�GRVVLHUV�IHUPpV�SHQGDQW�OD�GHUQLqUH�
DQQpH�����FRPSUHQDLHQW�GHV�LQIUDFWLRQV�UpJOpHV�HQ�FRQFLOLDWLRQ�
L’exercice se termine donc avec un total de 86 dossiers actifs répartis ainsi :

TABLEAU 2  Q  RÉPARTITION DES DOSSIERS ACTIFS

 ANNÉE  DOSSIERS ACTIFS ENQUÊTE DISCIPLINE
��DYDQW������ � � �
� ����� �� ����������� �
� ����� �� ���� �
��� ����� ��� ����������� ���������
� ����� ��� ������������� ����������
� ����� ��� ����������� ���������
� 7RWDO� ��� ����������� ���������

PROCESSUS DISCIPLINAIRE

2Q]H�QRXYHOOHV�SODLQWHV�GpSRVpHV�DX�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�V·DMRXWHQW�DX[����GRVVLHUV�GH�
SODLQWH�GpMj�DFWLIV�HQ�GpEXW�G·DQQpH��'H�FHV����GRVVLHUV�GLVFLSOLQDLUHV�����RQW�pWp�IHUPpV��FH�
TXL�ODLVVH�DXWDQW�GH�GRVVLHUV�DFWLIV�j�OD�ÀQ�GH�O·H[HUFLFH��GRQW���VRQW�GDQV�O·DWWHQWH�G·XQH�GpFL-
VLRQ�GX�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�

Pierre Collette
Syndic



CONSEIL  
DE   
DISCIPLINE 

Le conseil de discipline rend des décisions relativement à toute plainte 
formulée contre un architecte, ou contre une personne qui a été  
membre de l’Ordre des architectes du Québec, pour une infraction 
aux dispositions du Code des professions, de la Loi sur les architectes 
ou des règlements adoptés conformément au Code des professions 
ou à la Loi sur les architectes. Le conseil siège en division de trois 
membres, soit le président avec deux architectes. Il fait rapport de  
ses activités au conseil d’administration, auquel il soumet les  
recommandations qu’il juge appropriées.

PRÉSIDENT
M

e
 Jean-Guy Gilbert

MEMBRES
Gilles Côté 

Jacques Delorme

Benoît DeMontigny

Pierre Fournier

Jean Lalanne

Jean-Charles Martineau

Réjean Martineau

Jacques Parenteau

Michel Roy  

Jean-Claude Zérounian 

     

 

GREFFIERS À L’AUDIENCE 
M

e
 Geneviève Bertrand

M
e
 Pascal Côté

M
e
 Maria Gagliardi  

M
e
 Caroline Leblanc 

M
e
 Geneviève Sauser

NO DOSSIER 

03-10-0106

03-10-0109

03-10-0110

03-10-0111

03-10-0113

03-10-0114

03-10-0117

03-11-0118

03-10-0119

03-11-0120

03-11-0121

03-11-0112

03-11-0122

03-11-0123

03-11-0124

03-11-0126

03-11-0127

03-11-0128

03-11-0129

03-11-0130

03-11-0132

03-11-0134

03-12-0131

DATE DE  
LA PLAINTE 

10-03-09

10-05-18

10-11-30

10-09-28

11-01-12

11-01-12

10-11-30

11-02-03

11-01-24

11-03-03

11-03-03

11-04-19

11-06-07

11-05-18

11-10-25

11-07-20

11-07-20

11-10-03

11-09-06

11-10-05

12-02-28

12-01-25

12-03-02

NATURE DES INFRACTIONS 
REPROCHÉES
 
TD  3.04
CP  59.2
SF   2
CD  4.03.03; 5.01.02; 5.01.03
CD  3.05.06; 4.01.01a)

CP  59.2
CD  3.03.05; 3.05.03; 3.06.05 
CD  3.05.08; 4.02.01a); 4.02.01h);
       4.03.03; 4.03.05      
CP  59.2
TD  3.01.2)
CD  3.01.02; 3.05.06; 5.03.01;  
       5.03.02;4.02.01a); 4.02.01h)
CP  59.2
TD  3.01.2)
CD  3.01.02; 3.05.06; 5.03.02;
       4.02.01a);4.02.01h)  
CP  59.2
CD  4.03.02
CP  114
CD  3.05.08; 4.02.01 a) et 4.02.01h)
CP  59.2
CD  3.02.01
CP  59.1; 59.2

CD  4.02.01 a) ; 4.02.01a) ;
        4.02.01 h)    
TD   2.01b)
CP   59.2; 144; 122
CD  3.05.06; 4.02.01 a) et 4.02.01 h)
CP   59.2
CD  4.03.02; 3.05.08; 4.02.01a) ;
        4.02.01h) ; 3.01.01b) ; 3.01.02  
CP   59.2; 114; 144
TD   2.01b)
CD   3.02.05; 4.02.01a) ; 3.05.08;
        4.02.01h)
TD   2.01a) ; 2.01b)
CD  4.02.01a) ; 4.02.01h)
CP   59.2
CD  3.02.05; 3.01.02; 3.03.01
TD  2.01b)
CD  4.03.02
CP  114
CD  4.03.02
CP  114
CD  4.02.01 a) ; 4.02.01h) ; 3.05.06   
CP  59.2
TD  2.01b)
CD  4.03.02
CP  114
CP  114
CP  59.2
CD  4.02.01a) ; 4.02.01h)
CP  59.2
TD  2.01b)
CD  4.03.02
CP  114
CD  3.01.01; 3.02.01
CP  59.2

DATE  
D’AUDITION
DÉSISTEMENT
10-10-05
11-02-10
11-05-09

10-10-29

11-03-23

10-10-19

11-03-09

11-03-09

11-10-13
11-11-04
11-05-25

11-04-15
11-06-(8-9)
11-12-02
11-08-23
11-10-25
12-01-26

11-07-04

11-05-04
11-06-01
11-06-21

11-11-21
11-12-21

11-08-18

12-03-29

11-12-08
12-02-22
11-10-11

12-01-23

12-01-25

12-04-2

12-03-29

À venir

À venir

DATE DE LA  
DÉCISION

11-07-06

11-04-11

11-07-06

11-04-07

11-06-13

11-06-13

11-08-23
12-02-06
11-08-23

11-10-13 ;
A venir

12-03-15

11-12-09

11-11-25
12-02-08

12-03-08

11-12-15

À venir

À venir

11-12-12

À venir

12-02-20

À venir

À venir

À venir

À venir

DÉCISION

Retrait de  
la plainte

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction

Culpabilité  
et sanction

Culpabilité  
et sanction

Culpabilité 
et sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité

Culpabilité 
et sanction

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction;
Recti!cation  
de décision 
Culpabilité  
et sanction 

Culpabilité  
et sanction
À venir

À venir

Culpabilité  
et sanction
À venir

Culpabilité  
et sanction

À venir

À venir

À venir

À venir

24 CP : Code des professions   CD : Code de déontologie des architectes   TD : Règlement sur la tenue des dossiers   SF : Règlement sur la souscription obligatoire au Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle



DÉCISION

Retrait de  
la plainte

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction

Culpabilité  
et sanction

Culpabilité  
et sanction

Culpabilité 
et sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité

Culpabilité 
et sanction

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction;
Recti!cation  
de décision 
Culpabilité  
et sanction 

Culpabilité  
et sanction
À venir

À venir

Culpabilité  
et sanction
À venir

Culpabilité  
et sanction

À venir

À venir

À venir

À venir

COMITÉ DE 
RÉVISION DES 
PLAINTES

Le comité de révision des plaintes a pour fonction de donner à toute 
personne qui lui en fait la demande, et qui a demandé au syndic ou au 
syndic adjoint la tenue d’une enquête, un avis relativement à la décision 
du syndic de ne pas porter plainte devant le conseil de discipline.  

MEMBRES
Fernand Tremblay 

0LFKDHO�*��:HUOHPDQ�

ADMINISTRATEUR NOMMÉ  
PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS  
DU QUÉBEC
France Maltais

GREFFIÈRE À L’AUDIENCE
Geneviève Simard

NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2011  2
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012  2
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012 2 
 1.  Conclu qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant le conseil de discipline 2

 2�� Suggéré au syndic de compléter son enquête et de rendre par la suite 

une nouvelle décision quant à la pertinence de porter plainte 0

 3���Conclu qu’il y a lieu de porter plainte devant le conseil de discipline et 

suggéré la nomination d’un syndic ad hoc qui, après enquête, déterminera 

s’il y a lieu de porter plainte 0

 4���6XJJpUp�DX�V\QGLF�GH�FRQÀHU�OH�GRVVLHU�DX�FRPLWp�G·LQVSHFWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH� 1

DÉSISTEMENT À UNE DEMANDE DE RÉVISION 0
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU 31 MARS 2012 0
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CONCILIATION 
DES COMPTES 
ET ARBITRAGE 

Lorsqu’une mésentente survient au sujet d’un compte d’honoraires,  
le client peut demander à l’Ordre une conciliation. Cette procédure,  
administrée par l’Ordre, vise à réduire les frais et permettre le règlement 
par transaction des différends relatifs aux honoraires.  Si la conciliation 
ne mène pas à un règlement, le client peut demander l’arbitrage.

CONCILIATEURS ET ARBITRES
Pierre Collette

René Crête

René Lagacé

SECRÉTAIRE
Geneviève Simard

CONCILIATION
NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2011 20
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012 20
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012 20
 1. Différends réglés à l’étape de la conciliation 10 
 2. Différends soumis à l’arbitrage 2 
 3. Différends non réglés à la conciliation 2
 4. Désistements 2
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU 31 MARS 2012 4

ARBITRAGE
NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2011 2
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012 2
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2011-2012 1
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU 31 MARS 2012 1
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ENQUÊTEUR À 
L’EXERCICE  
ILLÉGAL DE LA 
PROFESSION 

L’enquêteur à l’exercice illégal de la profession voit au respect de la 
Loi sur les architectes dans l’ensemble du territoire du Québec. Il  
sensibilise le public au respect de la loi et il élabore les programmes 
de prévention nécessaires. Il procède à des enquêtes et, au besoin, il  
recommande à l’Ordre d’entamer des procédures judiciaires.

'XUDQW�O·H[HUFLFH������������O·2UGUH�D�DFKH-
miné aux municipalités des exemplaires d’un 

dépliant visant à informer les citoyens des 

H[LJHQFHV� GH� OD� ORL�� /·2UGUH� D� pJDOHPHQW�
répondu à un grand nombre de demandes 

d’information concernant l’application de la 

loi, certaines provenant d’inspecteurs muni-

FLSDX[��

Pierre angulaire du secteur de l’exercice illé-

JDO�� OD�YpULÀFDWLRQ�GH�FKDQWLHUV�RFFXSH�XQH�
SDUW�QRWDEOH�GX�WUDYDLO�GH�O·HQTXrWHXU��&HWWH�
DQQpH�� O·2UGUH�D�PHQp�GHV�YpULÀFDWLRQV�VXU�
plusieurs chantiers de construction préala-

blement ciblés, sélectionnés dans plusieurs 

UpJLRQV� GX� 4XpEHF�� DÀQ� GH� YpULÀHU� VL� OHV�
plans de travaux d’architecture utilisés pour 

la construction avaient été produits par des 

DUFKLWHFWHV� TXDQG� OD� ORL� O·H[LJHDLW�� /RUVTX·LO�
a constaté des infractions, l’Ordre a déposé 

GHV�SODLQWHV�GHYDQW�OD�&RXU�GX�4XpEHF��

Les tableaux ci-contre résument ces activi-

WpV�GH�FRQWU{OH�HW�OHV�UpVXOWDWV�REWHQXV��8QH�
VWDWLVWLTXH� LQWpUHVVDQWH� HQ� UHVVRUW� �� VXU� ����
chantiers ayant fait l’objet d’une enquête, 

cinq ont été considérés par l’Ordre comme 

étant en infraction à la loi, ce qui représente 

XQ�WDX[�GH�������

Par ailleurs, parmi les plaintes déposées par 

l’Ordre devant la Cour du Québec, huit l’ont 

été contre d’ex-membres, et une contre un 

H[�VWDJLDLUH�

Claude Bonnier
Enquêteur

/HV�WDEOHDX[���HW���UpVXPHQW�OHV�DFWLYLWpV�G·HQTXrWH�HIIHFWXpHV�SHQGDQW�O·H[HUFLFH�

TABLEAU 1  Q  CHANTIERS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE ENQUÊTE 
NO RÉGION NOMBRE DE CHANTIERS 
    

��� %DV�6DLQW�/DXUHQW� ���
��� 6DJXHQD\�²/DF�6DLQW�-HDQ� ��
���������&DSLWDOH�1DWLRQDOH� �
���������0DXULFLH� �
���������(VWULH� ��
���������0RQWUpDO� �
���������2XWDRXDLV� �
���������$ELWLEL�7pPLVFDPLQJXH� �
���������&{WH�1RUG� �
���������1RUG�GX�4XpEHF� �
���������*DVSpVLH²ÍOHV�GH�OD�0DGHOHLQH� �
���������&KDXGLqUH�$SSDODFKHV� �
���������/DYDO� �
���������/DQDXGLqUH� ��
���������/DXUHQWLGHV� ��
���������0RQWpUpJLH� ��
���������&HQWUH�GX�4XpEHF� � �
Total   157
 

TABLEAU 2  Q  RÉSULTATS DES PLAINTES DÉPOSÉES DEVANT LA COUR DU QUÉBEC

Plaintes faisant l’objet de l’obtention d’une reconnaissance  

GH�FXOSDELOLWp�SDU�OHV�GpIHQGHXUV��HQWHQWH�j�O·DPLDEOH�� ���

3ODLQWHV�UHWLUpHV��GDQV�OH�FDGUH�GHV�HQWHQWHV�j�O·DPLDEOH�� �

3ODLQWH�HQ�DWWHQWH�G·XQ�MXJHPHQW� � �

3ODLQWHV�SHQGDQWHV�GHYDQW�OD�&RXU�GX�4XpEHF� � ���

$PHQGHV�WRWDOHV�REWHQXHV� � ��������

 

 

TABLEAU 3  Q  TYPES D’INFRACTIONS  
 DOSSIERS DOSSIERS  

 RÉGLÉS NON RÉGLÉS  

���D� ²��([HUFLFH�LOOpJDO�GH�OD�SURIHVVLRQ� �� ��
���E� ²��8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GX�WLWUH� �� ��
���F��²��8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GH�GpVLJQDWLRQV� �� ��
���G� ²��$JLU�LOOpJDOHPHQW�FRPPH�DUFKLWHFWH� �� ��
���H� ²��$XWKHQWLÀFDWLRQ�LOOpJDOH�SDU�VFHDX� �� �
���� � ²��8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GH�SODQV� �� � 
    non conformes à la loi 

Total   13 16 
 



COMITÉ  
DE LA  
FORMATION  
CONTINUE

Le comité de la formation continue a pour mandat de faire des  
recommandations au conseil d’administration quant au programme de 
formation continue des architectes. Dans le cadre de ses fonctions, le 
FRPLWp�GpÀQLW�OHV�EHVRLQV�DFWXHOV�HW�IXWXUV�GHV�PHPEUHV�HQ�PDWLqUH�GH�
formation continue. Il détermine les modalités selon lesquelles les ac-
tivités de formation sont offertes. Le comité propose également la mise 
en œuvre de méthodes mobilisatrices pour assurer la plus grande par-
ticipation des membres à ces activités.

PRÉSIDENTE
Emilie Martineau

MEMBRES
3DXOH�%RXWLQ��MXVTX·DX����MDQYLHU�
)UDQoRLV�+RJXH
Robert Lacoste

Caroline Lajoie

OBSERVATEUR
Fernando Lozano 

� OD� ÀQ� GHV� GHX[� F\FOHV� GH� IRUPDWLRQ� GH�
O·H[HUFLFH������������ OD�WUqV�JUDQGH�PDMRULWp�
des architectes avaient complété leurs activi-

WpV� GH� IRUPDWLRQ�� 6HXOHPHQW� VL[� DUFKLWHFWHV�
du précédent cycle pair et huit du précédent 

cycle impair ont été radiés pour manquement 

au Règlement sur la formation continue obli-

JDWRLUH� GHV� DUFKLWHFWHV��&RPPH� FH� ELODQ� HVW�
positif, le comité a eu l’occasion de se pen-

cher cette année sur les moyens de faire évo-

OXHU�O·RIIUH�GH�IRUPDWLRQ�FRQWLQXH��

Les recommandations du comité au conseil 

d’administration de l’Ordre ont contribué à la 

reconnaissance, à titre de formation dirigée, 

de toute activité structurée de type cours ou 

séminaire portant sur l’un ou l’autre des six 

JUDQGV� WKqPHV� LQGLTXpV�DX� UqJOHPHQW��'DQV�
OH� FDGUH� GH� VD� UpÁH[LRQ� VXU� O·KDUPRQLVDWLRQ�
nationale, le comité a aussi recommandé que 

les ordres des autres provinces ajoutent la  

« culture architecturale » à leurs grands su-

jets et que l’OAQ ajoute « environnement et 

pQHUJLH�ª�GDQV�OD�OLVWH�GHV�VXMHWV�UHFRQQXV�

Des partenariats avec des organismes tels 

que le Conseil de l’enveloppe du bâtiment 

GX� 4XpEHF� �&(%4�� RQW� pWp� UHQRXYHOpV� HW�
ERQLÀpV�� 3DU� H[HPSOH�� O·2UGUH� D� SDUWLFLSp�
à l’organisation de conférences mensuelles 

portant sur différents sujets d’actualité tels 

l’impact du nouveau Code national du bâti-

PHQW� ����� VXU� OHV� SURGXLWV� GH� IHQHVWUDWLRQ��
donnée en octobre, et le troisième colloque 

CEBQ/OAQ sur l’enveloppe du bâtiment, 

WHQX�j�0RQWUpDO�HQ�QRYHPEUH������

Le comité a aussi tenu compte des principales 

demandes d’indemnisation au Fonds des ar-

FKLWHFWHV�DÀQ�GH�V·DVVXUHU�TXH�OHV�DFWLYLWpV�GH�
formation à caractère préventif  organisées en 

FROODERUDWLRQ�DYHF�OH�)RQGV�UHÁqWHQW�OD�SUDWL-
TXH�FRXUDQWH�GHV�DUFKLWHFWHV�

Présenté sous le thème « L’architecte en af-

faires »,�OH�)RUXP�GHV�DUFKLWHFWHV������D�SHU-
PLV�GH�UpXQLU�TXHOTXH�����PHPEUHV�DX�3DODLV�
GHV�FRQJUqV�GH�0RQWUpDO��2XWUH�OHV�FRQIpUHQ-

ces en lien avec le thème de l’événement, les 

activités de formation proposées couvraient 

XQH�PXOWLWXGH�GH�VXMHWV��'vQHUV�FRQIpUHQFHV��
tables rondes et visites ont complété l’offre 

GH�IRUPDWLRQ��

(QÀQ�� OH� FRPLWp� V·HVW� DXVVL� DWWDUGp� DX[� GH-
mandes particulières des membres telles que 

la formation pendant le congé de maternité 

HW�O·LQVSHFWLRQ�HQ�WDQW�TXH�IRUPDWLRQ��/HV�GH-
mandes sujettes à interprétation font l’objet 

de discussions au sein du comité et des re-

commandations sont éventuellement soumi-

VHV�DX[�PHPEUHV�GX�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ��

Des changements sont prévus pour le pro-

chain exercice : en effet, le service et le  

comité de la formation continue souhaitent 

analyser en profondeur la pratique des archi-

WHFWHV�DLQVL�TXH� OHXUV�EHVRLQV��/H�EXW�HVW�de 

cibler les activités de formation nécessaires 

au maintien des connaissances acquises à 

l’université et d’actualiser les compétences 

HVVHQWLHOOHV�j�OD�SURWHFWLRQ�GX�SXEOLF�

Emilie Martineau
Présidente

Géométrie noire

\K���<LDFRXYDNLV�+DPHOLQ�DUFKLWHFWHV�
Photo : Francis Pelletier 27
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COMITÉ 
D’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE

Le comité d’inspection professionnelle contrôle l’exercice de la  
profession en vertu du Code des professions et des règlements  
applicables. De plus, le comité mène des enquêtes sur la compétence 
professionnelle de membres de l’Ordre. Il a également pour man-
dat d’informer le syndic de l’Ordre de toute infraction ayant pu être  
commise par un architecte. Le comité fait des recommandations au con-
seil d’administration sur l’actualisation et les modalités d’application 
des règlements de même que sur les améliorations à apporter au  
processus d’inspection professionnelle.

PRÉSIDENT
Michel Gagnon

MEMBRES
Patrice Beauchemin, secrétaire

Marco Comtois

&ODXGH�+DPHOLQ�/DORQGH�
Lucie Lanthier

INSPECTEURS
+XEHUW�&KDPEHUODQG
Pierre d’Anjou

René Lagacé

Alain Letuvé, responsable

$X� FRXUV� GH� O·H[HUFLFH� ����������� WURLV� LQV-
SHFWHXUV� FRQWUDFWXHOV� RQW� HIIHFWXp� ���� YLVLWHV�
G·LQVSHFWLRQ� SURIHVVLRQQHOOH� DXSUqV� GH� ����
architectes dans les régions de Montréal, Qué-

bec, Laval et Laurentides, de la Montérégie et 

GH�O·2XWDRXDLV��

'H�FH�QRPEUH�������Q·DYDLHQW�MDPDLV�IDLW�O·RE-

MHW�G·XQH�LQVSHFWLRQ�������DYDLHQW�UHoX�OD�YLVLWH�
G·XQ�LQVSHFWHXU�LO�\�D�SOXV�GH�VHSW�DQV�HW������
sont des nouveaux membres en pratique pri-

YpH�GHSXLV�PRLQV�GH�TXDWUH�DQV��1RWRQV�DXVVL�
TXH������G·HQWUH�HX[��H[HUoDQW�DX�VHLQ�G·RUJD-
nismes ou de sociétés, étaient exemptés de la 

VRXVFULSWLRQ�DX�)RQGV�GHV�DUFKLWHFWHV��

Le comité d’inspection professionnelle a tenu 

QHXI �UpXQLRQV�GXUDQW�O·DQQpH��$X�FRXUV�GH�FHV�
UHQFRQWUHV�� ��� GRVVLHUV� G·LQVSHFWLRQ� RQW� pWp�
DQDO\VpV��SXLV�DGUHVVpV�DX�V\QGLF��3RXU�VD�SDUW��
OH�V\QGLF�D�IDLW�VHSW�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�YLVLWH�

Les objectifs à atteindre pour l’exercice en 

FRXUV�RQW�G��rWUH�UpYLVpV�j�OD�VXLWH�GX�GpSDUW�GH�
O·LQVSHFWHXU�GH� O·2UGUH��$ODLQ�/DÁHXU�� j� OD�ÀQ�
GX�GHX[LqPH�WULPHVWUH��/H�SRVWH�D�pWp�SRXUYX�
par l’embauche d’un responsable engagé sur 

une base contractuelle, Alain Letuvé, en février 

������&H�GHUQLHU�DJLVVDLW�GpMj�j�WLWUH�G·LQVSHF-
WHXU�FRQWUDFWXHO�GHSXLV������HW�D�pWp�PHPEUH�
GX�FRPLWp�G·LQVSHFWLRQ�GH������j�������(QÀQ��

une adjointe administrative à plein temps a 

DXVVL�pWp�QRPPpH��

(Q�ÀQ�G·H[HUFLFH��GHX[�QRXYHDX[�W\SHV�G·LQV-
pection ont été mis en place dans le cadre d’un 

projet pilote :

Q  1LYHDX� ��� TXL� FRQVLVWH� j� UHPSODFHU� OD� YLVLWH�
de l’inspecteur par un entretien téléphoni-

TXH�� &H� PRGqOH� HVW� QRWDPPHQW� GHVWLQp� j�
répondre aux besoins d’encadrement d’un 

architecte seul qui est en début de pratique, 

G·XQ�PHPEUH� DVVXMHWWL�� PDLV� Q·H[HUoDQW� SDV�
OD�SURIHVVLRQ�GH�IDoRQ�WUDGLWLRQQHOOH��RX�G·XQ�
PHPEUH�HQ�ÀQ�GH�FDUULqUH�RX�SUDWLTXDQW�HQ�
UpJLRQ�pORLJQpH�

Q  1LYHDX� ��� TXL� FRQVLVWH� j� UHQFRQWUHU� HQ�
groupe un ensemble de membres à l’emploi 

G·XQH�VRFLpWp�RX�G·XQ�RUJDQLVPH�SXEOLF�DÀQ�
GH�FHUQHU�OHXUV�GLIIpUHQWV�SURÀOV�HW�OHV�SDUWL-
FXODULWpV�GX�FRQWH[WH�GH�OHXU�SUDWLTXH�

Ces deux nouveaux types d’inspection per-

mettront d’intervenir auprès d’un plus grand 

nombre de membres malgré des effectifs et 

XQ�EXGJHW�OLPLWpV�

Sur le terrain, les inspecteurs constatent une 

ERQQH�FROODERUDWLRQ�GHV�DUFKLWHFWHV��/D�UpDF-
tion des membres au processus d’inspection 

est généralement très positive, la démarche 

pWDQW� SHUoXH� FRPPH� XQ� ERQ� HQFDGUHPHQW�
de la profession et un balisage pertinent de 

OD� SUDWLTXH�� /HV� QRXYHDX[�PHPEUHV� TXH� OHV�
inspecteurs ont rencontrés ont particulière-

ment apprécié le processus et ils ont souligné 

l’importance d’une première démarche d’ins-

pection dès les premières années de fonction-

QHPHQW�G·XQ�EXUHDX�

Dans son bilan général de l’état de santé de 

la profession, le comité constate une augmen-

WDWLRQ� VLJQLÀFDWLYH� GH� OD� UHOqYH� HW� O·RSLQLRQ�
très positive qu’entretiennent les membres 

des outils que l’Ordre met en place pour un 

PHLOOHXU�HQFDGUHPHQW�GH�OD�SUDWLTXH�

Cependant, la démarche d’inspection fait 

ressortir la présence et, dans certains cas, 

l’accroissement de problèmes récurrents :

Q  Le consentement des membres à proposer 

des services partiels à prix moindre encou-

rage les donneurs d’ouvrage à perpétuer la 

recherche de l’offre la plus basse, ce qui nuit 

grandement à la qualité et à la réputation de 

OD�SURIHVVLRQ�

Q   L’embauche de membres de l’Ordre en tant 

que salariés ou contractuels par des sociétés 

privées qui ne sont pas autorisées à poser des 

gestes dans le champ de pratique de la pro-

fession met en péril l’indépendance profes-

VLRQQHOOH�GH�O·DUFKLWHFWH�

Q  ,O� GHPHXUH� WUqV� GLIÀFLOH� SRXU� O·DUFKLWHFWH�
pratiquant dans le secteur privé d’obtenir du 

donneur d’ouvrage un mandat complet de 

réalisation du projet incluant une surveillan-

ce générale des travaux durant la période de 

FRQVWUXFWLRQ�

'·DXWUH� SDUW�� OHV� SHWLWHV� ÀUPHV� G·DUFKLWHFWXUH�
QpJOLJHQW�HQFRUH�WURS�VRXYHQW�GH�V·DIÀFKHU�VXU�
les sites de construction des projets qu’elles ont 

FRQoXV�� VH�SULYDQW�DLQVL�G·XQH�IHQrWUH�SXEOLFL-
WDLUH�SHX�FR�WHXVH�TXL�IDYRULVHUDLW�OD�SURPRWLRQ�
GH�OHXU�ÀUPH�HW�GH�OD�SURIHVVLRQ�HQ�JpQpUDO�

En conclusion, nous remarquons qu’entre 

DYULO� �����HW�PDUV������� OH�QRPEUH�GH�PHP-

EUHV�GH�O·2UGUH�HVW�SDVVp�GH������j�������FH�TXL�
UHSUpVHQWH�XQH�KDXVVH�GH�����PHPEUHV��$ÀQ�
d’atteindre l’objectif  de couvrir l’ensemble des 

membres actifs sur une période de cinq à sept 

ans, le comité d’inspection professionnelle et 

son responsable devront continuer à parfaire 

OHV�RXWLOV�HW�OHV�PpWKRGHV��,OV�GHYURQW�HQ�RXWUH�
recruter et former des inspecteurs en plus 

grand nombre et obtenir les budgets corres-

SRQGDQWV�

Michel Gagnon 
Président

  



ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
DX����PDUV�����

RAPPORT DE L’AUDITEUR 
INDÉPENDANT

Aux membres de  

Ordre des architectes du Québec  

  

 

1RXV�DYRQV�HIIHFWXp�O·DXGLW�GHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV�FRQVROLGpV�FL�MRLQWV�GH�O·2UGUH�GHV�DUFKLWHFWHV�
GX�4XpEHF��TXL�FRPSUHQQHQW�OH�ELODQ�FRQVROLGp�DX����PDUV������HW�OHV�pWDWV�FRQVROLGpV�GHV�
SURGXLWV�HW�FKDUJHV��GX�VXUSOXV�HW�GHV�ÁX[�GH�WUpVRUHULH�SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�j�FHWWH�GDWH�� 
DLQVL�TX·XQ�UpVXPp�GHV�SULQFLSDOHV�PpWKRGHV�FRPSWDEOHV�HW�G·DXWUHV�LQIRUPDWLRQV�H[SOLFDWLYHV� 
5HVSRQVDELOLWp�GH�OD�GLUHFWLRQ�SRXU�OHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV�FRQVROLGpV�
/D�GLUHFWLRQ�HVW�UHVSRQVDEOH�GH�OD�SUpSDUDWLRQ�HW�GH�OD�SUpVHQWDWLRQ�ÀGqOH�GH�FHV�pWDWV�ÀQDQ-

ciers consolidés conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, 
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PRODUITS ET CHARGES CONSOLIDÉS
SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV�����

  
2012-2013 2011-2012 2011-2012 2010-2011

Budget (non audité) Budget (non audité) Réel Réel
$ $ $ $

PRODUITS
Cotisations des membres 2 171 512 1 967 870 1 987 224 1 877 620 
Inscriptions au tableau des membres 61 875 47 000 99 620 83 778 
Examen des architectes du Canada 125 531 117 425 123 952 107 256 
Inscriptions aux registres 82 500 106 500 124 721 131 416 
Formation 500 000 679 649 556 744 705 432 
Amendes disciplinaires 100 000 75 000 136 253 77 448 
Contrôle de l'exercice illégal 16 000 16 000 27 732 26 143 
Communications et publications 186 000 120 000 168 469 130 173 
Commandites et contributions !nancières 165 000 125 000 118 792 53 805 
Prix d'excellence en architecture 118 480 312 323 319 600 92 071 
Contribution du Fonds d'assurance 10 000 35 000 25 000 35 000 
Placements 3 934 1 967 6 496  
Autres produits 5 000 2 400 4 398 1 547 
Revenus locatifs - 420 McGill 497 912 113 944 

4 043 744 3 606 134 3 812 945 3 321 689 
CHARGES
Conseil d'administration, comité  
exécutif et présidence 244 263 220 514 263 343 227 669 
Inspection professionnelle et aide  
à la pratique 225 943 260 662 214 413 158 962 
Discipline 407 283 446 064 576 804 431 615 
Admission 312 387 298 670 333 453 320 027 
Formation continue 483 955 575 241 424 110 572 091 
Contrôle de l'exercice illégal 178 543 153 077 179 317 165 103 
Liaisons avec des organismes externes  
et a"aires publiques 377 257 385 215 405 181 244 820 
Communications et événements spéciaux 870 942 682 237 826 747 625 025 
Examen des architectes du Canada, développe-
ment et mise à jour 166 400 158 400 167 863 190 612 
Concours 15 028 11 430 15 216 12 920 
Techniques et bâtiments durables 3 800 2 840 3 924 8 667 
Réglementation 31 680 46 680 28 193 43 209 
Prix d'excellence en architecture 135 713 355 505 312 713 133 096 
Dépenses locatives - 420 McGill 654 424 179 929 

4 107 618 3 596 535 3 931 206 3 133 816 

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS
PAR RAPPORT AUX CHARGES (63 874) 9 599 (118 261) 187 873 
Les notes complémentaires et les renseignements 
supplémentaires font partie intégrante des états !nanciers 
consolidés et la note 4 fournit d’autres informations sur les 
produits et charges consolidés.
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SURPLUS CONSOLIDÉ
SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV�����

      
2011-2012

Investi en immobilisations Libre Total
$ $ $

Solde au début 281 138 720 957 1 002 095 
Acquisitions d'immobilisations de l'exercice 175 764 (175 764)  

456 902 545 193 1 002 095 
Excédent (insu#sance) des produits  
par rapport aux charges (139 546) 21 285 (118 261)
Solde à la !n 317 356 566 478 883 834 

2010-2011
Investi en immobilisations Libre Total

$ $ $
Solde au début 231 607 582 615 814 222 
Acquisitions d'immobilisations de l'exercice 101 849 (101 849)  

333 456 480 766 814 222 
Excédent (insu#sance) des produits  
par rapport aux charges (52 318) 240 191 187 873 
Solde à la !n 281 138 720 957 1 002 095 
Les notes complémentaires et les renseignements 
supplémentaires font partie intégrante des états !nanciers 
consolidés.

  

FLUX DE TRÉSORERIE CONSOLIDÉS
SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV�����

2011-2012 2010-2011
$ $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent (insu#sance) des produits  
par rapport aux charges (118 261) 187 873 
Éléments hors caisse

Amortissement  
des immobilisations 139 546 52 318 

Variations d'éléments du fonds 
de roulement (note 5) 539 758 181 479 

Flux de trésorerie liés aux activités  
de fonctionnement 561 043 421 670 

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Immobilisations et $ux de trésorerie liés aux 
activités d'investissement (3 264 942) (101 849)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Emprunt à demande 850 000  
Dette à long terme 2 260 599 
Remboursement d'emprunts (21 421)

 
Flux de trésorerie liés aux activités de !nancement 3 089 178  
Augmentation de l'encaisse 385 279 319 821 
Encaisse au début 1 120 972 801 151 
Encaisse à la !n 1 506 251 1 120 972 
Les notes complémentaires et les renseignements 
supplémentaires font partie intégrante des états !nanciers 
consolidés.
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BILAN CONSOLIDÉ
DX����PDUV�����

2012 2011
$ $

ACTIF
Actif à court terme

Encaisse 1 506 251 1 120 972 
Débiteurs (note 7) 353 658 301 643 
Frais payés d'avance 91 804 77 794 

1 951 713 1 500 409 
Immobilisations 
(note 8) 4 906 534 281 138 

6 858 247 1 781 547 

PASSIF
Passif à court terme

Comptes fournisseurs et charges à payer 434 595 355 226 
Produits reportés – Prix d'excellence 5 741 61 668 
Produits perçus par anticipation 944 899 362 558 
Emprunt à demande (note 9) 850 000 
Versements sur la dette à long terme 71 143 

2 306 378 779 452 
Passif à long terme

Dette à long terme (note 10) 2 168 035 
Solde de prix d'achat (note 11) 1 500 000 

3 668 035  
5 974 413 779 452 

SURPLUS
Investi en  
immobilisations 317 356 281 138 
Libre 566 478 720 957 

883 834 1 002 095 
6 858 247 1 781 547 

 
Les notes complémentaires et les renseignements supplémentaires  
font partie intégrante des états !nanciers consolidés. 
 
 
 
 
 
 
Pour le conseil
 
 
 

 
André Bourassa, président

 
Bernard McNamara, vice-président 
 

32



NOTES COMPLÉMENTAIRES     
DX����PDUV�����

1 - STATUTS, NATURE DES ACTIVITÉS ET OBJECTIFS DE L’ORDRE

La loi constitutive de l’Ordre des architectes du Québec est la Loi sur les architectes (L.R.Q., chapitre A-21). L’Ordre des architectes du Québec (« 
l’Ordre») est régi par le Code des professions du Québec et est considéré comme un organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l’impôt sur le 
revenu. 

L’Ordre a pour principale fonction d’assurer la protection du public. À cette !n, il doit notamment contrôler l’exercice de la profession par ses  
membres, ce qui consiste principalement à assurer le bon fonctionnement de l’admission, de l’inspection professionnelle, de la formation continue et 
de la discipline. L’Ordre veille aussi au respect du Règlement sur la souscription obligatoire au Fonds des architectes. De plus, l’Ordre doit contrôler 
l’exercice illégal de la profession par les non-membres et traiter les demandes de conciliation des comptes d’honoraires pour les clients qui en font la 
demande. L’Ordre se penche également sur toute question d’intérêt pour l’ensemble de la profession et pour l’architecture au Québec.

2 - BUDGET

Les montants présentés à l’état des produits et charges dans les colonnes Budget sont fournis à titre d’information seulement et sont non audités.  
Le budget 2011-2012 a été approuvé par le conseil d’administration le 18 mars 2011.

3 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation
Les états !nanciers sont préparés selon la méthode du coût historique, à l’exception de certains instruments !nanciers qui sont comptabilisés à la 
juste valeur. Aucune information sur la juste valeur n’est présentée lorsque la valeur comptable correspond à une approximation raisonnable de la 
juste valeur.

Principe de consolidation
Les états !nanciers comprennent les comptes de l’Ordre et de sa !liale détenue à 99,99 %, la Maison de l’architecture, du design et de l’urbanisme 
S.E.C. créée au cours de l’exercice.

Estimations comptables
Pour dresser des états !nanciers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, la direction de l’Ordre doit faire  
des estimations et poser des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états !nanciers, les notes et les renseignements 
supplémentaires y a"érents. Ces estimations sont fondées sur la connaissance que la direction possède des événements en cours et sur les mesures que 
l’Ordre pourrait prendre à l’avenir. Les résultats réels pourraient être di"érents de ces estimations.

Actifs et passifs !nanciers
L’Ordre a choisi d’appliquer les recommandations du chapitre 3861, « Instruments !nanciers –informations à fournir et présentation », du Manuel 
de l’Institut Canadien des Comptables Agréés relativement à la présentation et aux informations à fournir a"érentes aux instruments !nanciers.

Lors de la comptabilisation initiale, tous les actifs et les passifs !nanciers sont évalués et comptabilisés à leur juste valeur. Les coûts de transaction liés 
aux actifs !nanciers détenus à des !ns de transaction sont comptabilisés à l’état des produits et charges, s’il y a lieu. Les coûts de transaction liés aux 
prêts et créances augmentent la valeur comptable des actifs !nanciers a"érents, s’il y a lieu. Les coûts de transaction liés aux autres passifs !nanciers 
réduisent la valeur comptable des passifs !nanciers a"érents, s’il y a lieu. 

Par la suite, les actifs et les passifs !nanciers sont évalués et comptabilisés comme il est décrit ci-après.

Actifs !nanciers détenus à des !ns de transaction
L’encaisse est classée dans la catégorie des actifs !nanciers détenus à des !ns de transaction.

Prêts et créances
Les débiteurs sont classés comme prêts et créances et sont évalués au coût après amortissement, lequel correspond généralement au montant comp-
tabilisé initialement moins toute provision pour créances douteuses et est calculé selon la méthode du taux d’intérêt e"ectif, s’il y a lieu.

Autres passifs !nanciers
Les comptes fournisseurs et charges à payer, l’emprunt à demande, la dette à long terme et le solde de prix d’achat sont classés comme autres passifs 
!nanciers et sont évalués au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt e"ectif, s’il y a lieu.

Constatation des produits
Méthode du report
L’Ordre applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Selon cette méthode, les apports a"ectés à des charges d’exercices futurs sont 
reportés et constatés à titre de produits au cours de l’exercice où sont engagées les charges auxquelles ils sont a"ectés. Les apports non a"ectés sont 
constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable 
et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Les autres produits sont constatés lorsque les services sont rendus et que le recouvrement est raisonnablement assuré. 

Les principaux produits de l’Ordre sont les suivants:

Cotisations des membres 
Les cotisations des membres, qui sont !xées annuellement par l’assemblée annuelle, sont constatées au prorata au cours de l’exercice auquel elles se 
rapportent.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES     
DX����PDUV�����

3 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)
Examen des architectes du Canada et formation
Les produits provenant de l’examen des architectes du Canada et de la formation sont constatés à titre de produits lorsque les nouveaux examens et 
les cours ont eu lieu. 
Amendes disciplinaires et contrôle de l’exercice illégal
Les amendes disciplinaires et les produits de contrôle de l’exercice illégal sont constatés lorsque la décision est rendue et que le recouvrement est 
raisonnablement assuré.
Communications, publications et commandites
Les produits de communications, de publications et de commandites sont constatés lorsque le service est fourni.
Produits de location
L’Ordre constate ses produits de location selon les modalités prévues aux ententes, au fur et à mesure de la prestation des services.
Placements
Les opérations de placement sont comptabilisées à la date de règlement et les produits qui en découlent sont constatés selon la méthode de la comp-
tabilité d’exercice. Les produits d’intérêts sont comptabilisés d’après le nombre de jours de détention du placement au cours de l’exercice.
Dons reçus sous forme de services
Le fonctionnement de l’Ordre dépend, en partie, des services de nombreux membres bénévoles. Du fait que l’Ordre ne se procure normalement pas 
ces services contre paiement et qu’il est di#cile de faire une estimation de leur juste valeur, ces dons ne sont pas pris en compte dans les états !nanciers.
Ventilation des charges
Les charges directement liées à une activité sont attribuées à cette activité. Les frais généraux  sont attribués aux di"érentes activités, en fonction d’une 
clé de répartition qui correspond au prorata des charges de salaires et des charges sociales de chacune des activités.
Le 1er avril 2011, l’Ordre a modi!é rétroactivement la clé de répartition des frais généraux et a retraité ses données comparatives. Antérieurement, 
l’Ordre répartissait les frais généraux en fonction d’une clé de répartition qui correspondait au prorata des charges de salaires et honoraires et des 
charges sociales de chacune des activités. L’Ordre estime que la nouvelle clé de répartition utilisée permet une répartition plus !able des frais généraux.
Amortissement
Les immobilisations sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement linéaire aux taux annuels suivants : 

TAUX
Bâtiment 4 %
Bâtiment - 420 McGill 2,5 %
Mobilier et équipement 10 %
Ordinateurs et logiciels 25 %
Site Web 33 %

Entité contrôlée  
L’Ordre nomme les membres du conseil d’administration du Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre des architectes du 
Québec (ci-après le « Fonds ») et !xe le montant global des rémunérations qui peuvent être versées aux administrateurs pour une période déterminée. 
Sur recommandation des membres du conseil d’administration du Fonds, l’Ordre établit notamment la somme nécessaire pour régler le coût du 
fonctionnement du Fonds et !xe la répartition de la somme prévue entre les membres de l’Ordre, de même que la date et le lieu de paiement de cette 
somme, le tout selon les conditions et modalités qu’il détermine. Le Fonds est considéré comme une entité sans but lucratif distincte du point de vue 
!scal. Ses béné!ces et avantages étant réservés aux membres qui y participent, le Fonds n’est pas compris dans les états !nanciers consolidés de l’Ordre, 
mais des renseignements !nanciers sommaires le concernant sont présentés à la note 12.       

4 - INFORMATIONS SUR LES PRODUITS ET CHARGES CONSOLIDÉS   
Les frais généraux sont ventilés comme suit : 2011-2012 2010-2011

$ $
Conseil d'administration, comité exécutif et présidence 82 255 82 609 
Inspection professionnelle et aide à la pratique 60 031 52 346 
Discipline 174 593 136 490 
Admission 139 915 135 516 
Formation continue 80 343 139 085 
Contrôle de l'exercice illégal 74 721 70 912 
Liaisons avec des organismes externes et a"aires publiques 86 635 32 542 
Communications et événements spéciaux 231 161 175 782 
Concours 3 720 3 130 
Techniques et bâtiments durables 149 119 
Réglementation 71 4 674 
Prix d'excellence en architecture 8 717 7 966 

942 311 841 171 

La charge d’amortissement de l’exercice est de 139 546 $ (52 318 $ en 2011). La dépense d’intérêts de l’exercice est de 88 097 $ (néant en 2011).
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5 - INFORMATIONS SUR LES FLUX DE TRÉSORERIE CONSOLIDÉS    
Les variations d’éléments du fonds de roulement se détaillent comme suit :

2011-2012 ���������
$ �

Débiteurs (52 015) �������
Stock du Manuel de pratique  �������
Frais payés d'avance (14 010) ��������
Comptes fournisseurs et charges à payer 79 369 ��������
Produits reportés – Prix d'excellence (55 927) �������
3URGXLWV�SHUoXV�SDU�DQWLFLSDWLRQ 582 341 ��������

539 758 ��������

/HV�LPPRELOLVDWLRQV�FRPSUHQQHQW�XQ�PRQWDQW�GH�������������DFTXLV�HQ�FRQWUHSDUWLH�G·XQ�VROGH�GH�SUL[�G·DFKDW�

6 - OPÉRATIONS NON MONÉTAIRES
Au cours de l’exercice, dans le cadre du Prix d’excellence, l’Ordre a reçu 164 020 $ de commandite sous forme de produits et de services, alors qu’au 
cours de l’exercice précédent, l’Ordre n’avait rien reçu. Ces opérations ont été comptabilisées à la juste valeur.

7 - DÉBITEURS
2012 2011

Sommes à recevoir $ $
Cotisations des membres 61 291 13 123 
Formation 33 608 68 349 
Amendes disciplinaires 93 712 6 563 
Contrôle de l'exercice illégal 17 785 5 702 
Communications et publications 46 621 39 404 
Prix d'excellence 39 078 81 579 
Examen des architectes du Canada 3 366 85 911 
Divers 58 197 1 012 

353 658 301 643 
8 - IMMOBILISATIONS

2012
Coût Amortissement  

cumulé
Coût  

non amorti
$ $ $

Terrain - 1825 René-Lévesque O. (a) (b) 50 000 50 000 
Bâtiment - 1825 René-Lévesque O. (a) (b) 279 872 251 413 28 459 
Terrain  - 420 McGill (c) 780 000 780 000 
Bâtiment - 420 McGill (c) 3 897 723 28 526 3 869 197 
Mobilier et équipement 94 248 58 181 36 067 
Ordinateurs et logiciels 315 783 285 729 30 054 
Site Web 157 421 44 664 112 757 

5 575 047 668 513 4 906 534 

2011
Coût Amortissement  

cumulé
Coût  

non amorti
$ $ $

Terrain (a) 50 000 50 000 
Bâtiment (a) 279 872 240 221 39 651 
Mobilier et équipement 87 803 49 153 38 650 
Ordinateurs et logiciels 301 530 239 593 61 937 
Site Web 90 900  90 900 

810 105 528 967 281 138 

(a) La dernière évaluation municipale indique une valeur de 889 000 $ pour le terrain et le bâtiment (l’immeuble). 
(b) L’Ordre a l’intention de procéder à la mise en vente de l’immeuble au cours du prochain exercice.   
(c)  La dernière évaluation municipale de la propriété située au 420 McGill, qui est destinée à la location, indique une valeur de 2 875 000 $ pour 

le terrain et le bâtiment.     
35



9 - EMPRUNT À DEMANDE
L’emprunt à demande, d’un montant de 850 000 $, est garanti par une hypothèque de premier rang du même montant sur l’immeuble, dont la 
valeur aux livres est de 78 459 $. Cet emprunt porte intérêt au taux de base canadien du prêteur majoré de 0,5 % (3,5 % au 31 mars 2012) et est 
remboursable à la première des dates suivantes: la vente de l’immeuble ou le 31 octobre 2012.

10 - DETTE À LONG TERME

2012 2011
$ $

Emprunt, garanti par une hypothèque de 1er rang grevant l'immeuble situé au 
420 McGill, dont le coût non amorti est de 4 649 197 $, ainsi  que sur l'universalité 
des loyers, des revenus et des biens meubles présents et futurs de cet immeuble, 5,94 %, 
remboursable par versements mensuels de 16 713 $, capital et intérêts, échéant en  
juin 2013 2 239 178 
Versements exigibles à court terme (71 143)  

2 168 035  

Les versements exigibles au cours des prochains exercices s’élèvent à 71 143 $ en 2013 et à 2 168 035 $ en 2014.

11 - SOLDE DE PRIX D’ACHAT
Le solde du prix d’achat de l’immeuble situé au 420 McGill, à Montréal, est payable le ou avant le 8 décembre 2016, et porte intérêt au taux de 8 % 
les trois premières années et au taux de 9 %  les deux années suivantes. Ce montant est garanti par une hypothèque de 1 800 000 $ sur l’immeuble 
du 420 McGill, dont la valeur aux livres est de 4 649 197 $.

12 - FONDS D’ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DU QUÉBEC
Les renseignements !nanciers ci-dessous proviennent des états !nanciers audités du Fonds au 31 décembre 2011, lesquels sont présentés distincte-
ment :

2011 2010
$ $

Total de l'actif 48 846 305 40 734 242 
Total du passif 35 558 062 28 336 201 
Surplus 12 868 875 11 687 180 
Revenus

Primes nettes 9 412 710 8 744 262 
Placements 1 219 126 988 215 

Dépenses 9 450 141 8 328 602 
Flux de trésorerie liés aux activités  
de fonctionnement 6 463 220 2 922 890 
Flux de trésorerie liés aux activités 
d'investissement (5 587 241) (3 486 902)

Les états !nanciers du Fonds pour la période terminée le 31 décembre 2011 sont les premiers états !nanciers annuels du Fonds établis conformé-
ment aux Normes internationales d’information !nancière (IFRS). La date de transition à ces nouvelles normes était le 1er janvier 2010. L’adop-
tion de ces nouvelles normes n’a eu aucun impact signi!catif sur l’état de la situation !nancière d’ouverture.   

13 - OBJECTIFS ET POLITIQUES EN MATIÈRE DE GESTION DES RISQUES FINANCIERS, ET RISQUES FINANCIERS

Objectifs et politiques en matière de gestion des risques !nanciers 
L’Ordre est exposé à divers risques !nanciers qui résultent à la fois de ses activités de fonctionnement, d’investissement et de !nancement.  
La gestion des risques !nanciers est e"ectuée par la direction de l’Ordre. 
L’Ordre ne conclut pas de contrats visant des instruments !nanciers, incluant des dérivés !nanciers, à des !ns spéculatives.
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13 - OBJECTIFS ET POLITIQUES EN MATIÈRE DE GESTION DES RISQUES FINANCIERS,  
        ET RISQUES FINANCIERS (SUITE) 
Risques !nanciers
Les principaux risques !nanciers auxquels l’Ordre est exposé ainsi que les politiques en matière de gestion des risques !nanciers sont détaillés ci-après.
Risque de liquidité
La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant su#sant de trésorerie et d’équivalents de trésorerie et à s’assurer que l’Ordre dispose 
de sources de !nancement su#santes. L’Ordre établit des prévisions budgétaires et de trésorerie a!n de s’assurer qu’il dispose des fonds nécessaires 
pour remplir ses obligations. 
Risque de taux d’intérêt
La dette à long terme et le solde de prix d’achat portent intérêt à taux !xe et exposent donc l’Ordre au risque de variation de la juste valeur dé-
coulant des $uctuations des taux d’intérêt.
L’emprunt à demande porte intérêt à taux variable et expose donc l’Ordre à un risque de $ux de trésorerie découlant des variations des taux d’intérêt.
Les autres actifs et passifs !nanciers de l’Ordre ne présentent aucun risque de taux d’intérêt étant donné qu’ils ne portent pas intérêt.
L’Ordre n’utilise pas de dérivés !nanciers pour réduire son exposition au risque de taux d’intérêt.
Risque de crédit  
En règle générale, la valeur comptable au bilan des actifs !nanciers de l’Ordre exposés au risque de crédit, après déduction des provisions applica-
bles pour pertes, représente le montant maximum du risque de crédit auquel l’Ordre est exposé.
Le risque de crédit de l’Ordre provient de l’encaisse et des débiteurs. L’Ordre n’exige pas de garantie de ses clients. De plus, le solde des débiteurs 
est géré et analysé de façon continue et, de ce fait, l’exposition de l’Ordre aux créances douteuses n’est pas importante. De plus, le risque de crédit 
relatif à l’encaisse est considéré comme négligeable étant donné qu’elle est détenue dans une institution !nancière réputée dont la notation externe 
de crédit est de bonne qualité.   
Juste valeur  
La juste valeur des actifs et passifs !nanciers qui peut être déterminée facilement a été établie comme suit:  
–   Emprunt à demande, dette à long terme et solde de prix d’achat: 

La juste valeur de l’emprunt à demande, de la dette à long terme et de la balance de prix d’achat se rapproche  
de la valeur comptable car ils portent intérêt au taux courant d’emprunt pour des emprunts semblables.  

14 - POLITIQUES ET PROCÉDURES DE GESTION DU CAPITAL  

En matière de gestion du capital, les objectifs de l’Ordre sont les suivants :  
–  Préserver sa capacité à poursuivre ses activités; 
–  Acquitter ses obligations !nancières.
L’Ordre gère son capital principalement par la facturation de cotisations aux membres. De plus, une part importante de la gestion de son capital 
consiste en la fourniture de services aux membres.  
A!n de maintenir ou de rajuster sa structure de capital, l’Ordre peut être amené à modi!er les charges prévues pour la réalisation de certaines de 
ses activités. 
L’Ordre n’est pas soumis, en vertu de règles extérieures, à des exigences concernant son capital.

15 - ENGAGEMENTS  
L’Ordre s’est engagé auprès d’Architecture Canada à verser une somme de 17 000 $ pour la di"usion sur son site Internet du Manuel Canadien 
de pratique de l’architecture pour en faciliter l’accès à ses membres. Les paiements minimums exigibles pour le prochain exercice s’élèvent à  
17 000 $ en 2013.
L’Ordre s’est engagé, en vertu d’un contrat de location échéant en 2016, à verser une somme de 8 600 $ pour une timbreuse. Les paiements  
minimums exigibles pour les prochains exercices s’élèvent à 2 294 $ en 2013, 2014 et 2015 et à 1 718 $ en 2016.
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RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES CONSOLIDÉS 
SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV������ 2011-2012 2010-2011

DÉTAIL DES CHARGES PAR ACTIVITÉ $ $
Conseil d’administration, comité exécutif et présidence

Allocation de présence des membres du conseil d’administration,  
du comité exécutif et de la présidence 15 238 15 357 
Salaires et charges sociales 86 013 83 638 
Honoraires 12 015 3 381 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 31 749 38 576 
Autres frais directs 36 073 4 108 
Quote-part des frais généraux 82 255 82 609 

263 343 227 669 
Inspection professionnelle et aide à la pratique

Allocation de présence 4 762 2 713 
Salaires et charges sociales 65 361 55 217 
Honoraires 73 646 44 041 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 9 980 4 170 
Autres frais directs 633 475 
Quote-part des frais généraux 60 031 52 346 

214 413 158 962 
Discipline

Allocation de présence 2 629 1 352 
Salaires et charges sociales 181 530 138 925 
Honoraires 193 177 130 882 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 9 878 7 906 
Autres frais directs 14 997 16 060 
Quote-part des frais généraux 174 593 136 490 

576 804 431 615 
Admission

Allocation de présence 4 625 3 887 
Salaires et charges sociales 144 391 136 482 
Honoraires 12 626 7 525 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 6 162 3 813 
Autres frais directs 25 734 32 804 
Quote-part des frais généraux 139 915 135 516 

333 453 320 027 
Formation continue

Allocation de présence 363 1 825 
Salaires et charges sociales 86 013 140 883 
Honoraires 182 972 185 313 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 44 512 20 805 
Autres frais directs 29 907 84 180 
Quote-part des frais généraux 80 343 139 085 

424 110 572 091 
Contrôle de l'exercice illégal

Salaires et charges sociales 77 185 71 507 
Honoraires 20 146 14 826 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 4 483 4 338 
Autres frais directs 2 782 3 520 
Quote-part des frais généraux 74 721 70 912 

179 317 164 103 
Liaisons avec des organismes externes  
et a"aires publiques

Salaires et charges sociales 90 241 33 034 
Honoraires 4 444 10 940 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 22 363 15 514 
Contributions et autres frais directs 201 498 152 790 
Quote-part des frais généraux 86 635 32 542 

405 181 244 820 
Communications et événements spéciaux

Salaires et charges sociales 243 048 178 154 
Honoraires 140 832 80 121 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 69 430 56 960 
Autres frais directs 142 276 134 008 
Quote-part des frais généraux 231 161 175 782 

826 747 625 025 
Examen des architectes du Canada, 
développement et mise à jour

Honoraires 11 590 7 044 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 4 726 1 969 
Contributions et autres frais directs 151 547 181 599 

167 863 190 612 



2011-2012 2010-2011
$ $

Concours 
 Allocation de présence 900 962 

Salaires et charges sociales 3 918 3 179 
Honoraires 3 776 3 803 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 2 902 1 846 
Quote-part des frais généraux 3 720 3 130 

15 216 12 920 
Techniques et bâtiments durables 
 Allocation de présence 1 945 1 956 

Salaires et charges sociales 165 96 
Honoraires 1 250 5 950 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 415 546 
Quote-part des frais généraux 149 119 

3 924 8 667 
Réglementation

Salaires et charges sociales 80 4 229 
Honoraires 26 020 32 313 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 1 768 1 415 
Autres frais directs 254 578 
Quote-part des frais généraux 71 4 674 

28 193 43 209 
Prix d'excellence en architecture
 Salaires et charges sociales 9 046 8 059 

Honoraires 120 880 93 801 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 13 593 11 745 
Autres frais directs 160 477 11 525 
Quote-part des frais généraux 8 717 7 966 

312 713 133 096 
Le 420 McGill

Frais d'entretien 10 829  
Taxes et assurance 39 639  
Frais administratifs 5 793  
Intérêts sur le solde de prix d'achat 37 742 
Amortisssement de l'immeuble 28 526 
Intérêts sur la dette à long terme 41 552 
Frais !nanciers 15 848  

179 929 
3 931 206 3 133 816 

DÉTAIL DES FRAIS GÉNÉRAUX
Frais généraux

Salaires 268 838 266 401 
Charges sociales 113 964 45 746 
Frais de poste et télécommunications 28 302 26 732 
Fournitures de bureau 30 389 25 875 
Taxes 35 988 34 318 

 Assurances 14 890 14 826 
Chau"age et énergie 18 460 17 586 
Entretien et réparations 43 022 33 582 
Location d'équipement et contrats de service 12 945 21 646 
Honoraires professionnels 164 593 192 605 
Frais de représentation, de repas et de déplacement 18 808 14 342 
Frais bancaires et autres 81 092 95 194 
Amortissement du bâtiment 11 196 11 196 
Amortissement du mobilier et de l'équipement 9 029 8 559 
Amortissement des ordinateurs et des logiciels 90 795 32 563 

942 311 841 171 
Répartition des frais généraux

Conseil d'administration, comité exécutif et présidence 82 255 82 609 
Inspection professionnelle et aide à la pratique 60 031 52 346 
Discipline 174 593 136 490 
Admission 139 915 135 516 
Formation continue 80 343 139 085 
Contrôle de l'exercice illégal 74 721 70 912 
Liaisons avec des organismes externes et a"aires publiques 86 635 32 542 
Communications et événements spéciaux 231 161 175 782 
Concours 3 720 3 130 
Techniques et bâtiments durables 149 119 
Réglementation 71 4 674 
Prix d'excellence en architecture 8 717 7 966 

942 311 841 171 
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Théâtre de Quat’Sous

Les architectes FABG
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COMITÉ DES 
CONCOURS

Dans le respect de la mission et des valeurs et principes de l’Ordre, 
et sous l’autorité de son président, le comité des concours conseille 
le conseil d’administration sur l’actualisation du Guide des concours 
de même que sur les modalités d’application de ce dernier. Le comité  
assume également un rôle dans la promotion des concours. 

PRÉSIDENT
Frédéric Dubé

MEMBRES
Julie Boivin

Anne Cormier

+DO�,QJEHUJ
André Perrotte

Guy Villemure

Jacques White

COLLABORATRICE
+pOqQH�/HIUDQF

Le comité travaille aussi à la reformulation 

de l’article portant sur la composition des 

MXU\V� GDQV� OH� *XLGH� GHV� FRQFRXUV�� /·XQ�
des plus importants organisateurs de 

concours, le ministère de la Culture, des 

Communications et de la Condition fémi-

QLQH��0&&&)���D�PDLQWHV�IRLV�H[SULPp�VRQ� 
irritation quant à l’interprétation que fait le 

comité du statut des architectes à l’emploi 

du ministère qui sont appelés à faire partie 

G·XQ�MXU\��/D�SURSRVLWLRQ�j�O·pWXGH�PDLQWLHQW�
par ailleurs l’exigence d’un jury composé à 

�����G·DUFKLWHFWHV��8QH� IRLV� FHWWH�GHUQLqUH�
question réglée, le Guide des concours  

révisé cheminera au sein des instances de 

l’Ordre pour devenir les Règles d’approba-

tion des concours d’architecture de l’Ordre 

GHV�DUFKLWHFWHV�GX�4XpEHF�

Parmi les préoccupations actuelles du comi-

té, mentionnons trois dossiers importants : 

 ����/H�FRPLWp�VH�UpMRXLW�GH�FRQVWDWHU�O·LQWpUrW�
des donneurs d’ouvrage publics pour des 

concours visant des programmes autres 

que culturels, comme le Stade de soccer 

pour la Ville de Montréal et le Complexe 

sportif  pour l’arrondissement de Saint-

/DXUHQW��&HV�SURMHWV�RQW�FHSHQGDQW�UpYpOp�
des attitudes divergentes de la part des 

différents ministères subventionnaires : 

le ministère des Affaires municipales, des 

Régions et de l’Occupation du territoire 

�0$0527�� V·HVW� RSSRVp� j� OD� WHQXH� GH�
concours avec équipes pluridisciplinaires, 

une formule que favorise pour sa part le 

0&&&)��&HV�GLIIpUHQGV��TXL�SUpRFFXSHQW�
le comité, ont retardé la tenue de concours 

et compliqué le processus d’approbation 

SRXU�OHV�DXWRULWpV�PXQLFLSDOHV�FRQFHUQpHV�

 ����/H� FRPLWp� QRWH� TXH�� VL� OD� TXDOLWp� GHV� Uq-
JOHPHQWV� SUpSDUpV� VSpFLÀTXHPHQW� SRXU�
la tenue des concours tend à s’améliorer, 

elle s’accompagne d’une certaine unifor-

PLVDWLRQ�GHV�UqJOHV��$LQVL��OHV�SDUDPqWUHV�
ayant trait à l’expérience antérieure exigée 

des candidats tendent de plus en plus à 

H[FOXUH�OHV�MHXQHV�DJHQFHV��,O�IDXW�pODERUHU�
un mécanisme et sensibiliser les donneurs 

G·RXYUDJH�DÀQ�G·DWWLUHU�XQ�SOXV�ODUJH�VSHFWUH 

de candidats, notamment parce que peu 

GH�FRQFRXUV�RXYHUWV�VH�WLHQQHQW�

 ��� Le comité souhaiterait aussi entendre 

les membres de l’Ordre sur la possibi-

lité d’adapter la formule du concours 

à d’autres modes de réalisation, tels les  

projets clés en main ou les partenariats 

SXEOLF�SULYp��333��

En ce qui concerne les activités parallèles 

du comité, ses membres continuent d’ac-

compagner les activités de promotion et de 

UpÁH[LRQ�VXU� OHV�FRQFRXUV��3DU�H[HPSOH��HQ�
PDUV�������LOV�RQW�SDUWLFLSp�j�XQ�FROORTXH�VXU�
les concours internationaux et la qualité en 

DUFKLWHFWXUH��j�0RQWUpDO�

(QÀQ�� O·LQWpUrW�SRXU� OD�SDUWLFLSDWLRQ�DX�FR-

mité se maintient et des candidatures de 

TXDOLWp� VH� PDQLIHVWHQW� UpJXOLqUHPHQW�� -·HQ�
remercie les architectes postulants et j’y vois 

OH�VLJQH�G·XQH�UHOqYH�DVVXUpH��

Frédéric Dubé
Président

Au-delà de l’accompagnement de quatre 

concours d’architecture, le comité s’est attar-

Gp��GXUDQW�O·H[HUFLFH������������j�UpJOHU�GHV�
questions récurrentes au sujet des concours 

G·DUFKLWHFWXUH��

�WLWUH�G·H[HPSOH�� OH�FRPLWp�D�HQWpULQp�XQH�
proposition du conseil d’administration per-

mettant à une personne qui n’est pas mem-

bre de l’Ordre d’agir à titre de conseiller 

professionnel, dans la mesure où elle peut 

démontrer une expérience antérieure perti-

QHQWH��/·REMHFWLI �HVW�G·pODUJLU� OH�QRPEUH�GH�
personnes aptes à assumer la responsabilité 

GH�FRQVHLOOHU�SURIHVVLRQQHO�

De même, le cours « Préparation, approba-

tion et conduite d’un concours au Québec », 

proposé par le service de la formation conti-

nue de l’OAQ, a été porté sur deux jours 

pour mieux répondre aux attentes : la prati-

TXH�GHV�FRQFRXUV��SRXU�OD�SDUWLH����HW�O·RUJD-
QLVDWLRQ�HW�OD�PLVH�HQ�±XYUH��SRXU�OD�SDUWLH����
La première journée constitue une introduc-

WLRQ�DX[�FRQFRXUV��/D�VHFRQGH�V·DWWDUGH�DX[�
GLVSRVLWLIV�VSpFLÀTXHV�GH�OHXU�WHQXH��/H�EXW�
de ces ajustements est d’intéresser davanta-

ge les représentants de donneurs d’ouvrage 

�QRPEUHX[�SRXU�FH�W\SH�GH�IRUPDWLRQ��� OHV�
architectes susceptibles de participer à des 

concours et d’éventuels conseillers profes-

VLRQQHOV�� /H� UHQRXYHOOHPHQW� GX� JURXSH� GH�
FRQVHLOOHUV�GHPHXUH�XQ�HQMHX��



COMITÉ DES 
TECHNIQUES  
ET BÂTIMENTS 
DURABLES

Le comité des techniques et bâtiments durables suit l’évolution des  
matériaux et techniques de construction ainsi que des stratégies de  
conception, de construction et d’exploitation des bâtiments, dans un 
contexte de bonne pratique et de développement durable. Ce suivi  
FRQFHUQH� DXWDQW� OHV� PRGLÀFDWLRQV� DX[� UqJOHPHQWV� TXH� OHV� LQQRYDWLRQV 
en recherche et dans l’industrie. Le comité oriente le conseil 
d’administration sur les enjeux primordiaux dans ce secteur. De plus, 
le comité, qui tient à sensibiliser la communauté des architectes aux 
enjeux actuels en matière d’architecture durable, organise diverses  
activités de diffusion, notamment les Mardis verts. 

PRÉSIDENTE
Audrey Monty

MEMBRES
Lucie Babin

Marie-France Bélec

Lyse Gélinas

André Lavoie

Nicole Olivier

0DULD�+DQQD�6LHGOLNRZVNL

COLLABORATRICE
Lise Gagné

En début d’exercice, le comité a recruté qua-

WUH�QRXYHDX[�PHPEUHV��&H� UHQRXYHOOHPHQW�
des rangs nous a permis de mettre en branle 

de beaux projets qui devraient voir le jour en 

����������

Dans son rôle de veille, le comité a porté à 

l’attention du conseil d’administration les 

longs délais que met la Régie du bâtiment 

du Québec à répondre aux demandes de so-

OXWLRQV�GH�UHFKDQJH��/·2UGUH�V·HVW� LQWpUHVVp�
de plus près à cette question, et cela devrait 

déboucher sur des avancées concrètes pro-

FKDLQHPHQW�

/HV�PRGLÀFDWLRQV�DSSRUWpHV�j� OD�UpJOHPHQ-

tation du Code du bâtiment en matière 

G·HIÀFDFLWp�pQHUJpWLTXH�GDQV�OHV�©�SHWLWV�EkWL-
ments » ont été analysées avec attention, et 

nos recommandations ont été acheminées 

DX�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�GH�O·2UGUH�

%LHQ�V�U��OH�FRPLWp�D�FRQWLQXp�G·RUJDQLVHU�HW�
de présenter les conférences Mardis verts, 

GRQW�OD���e�VDLVRQ�D�pWp�FRXURQQpH�GH�VXFFqV��
1RXV�DYRQV�DPRUFp�XQH�UpÁH[LRQ�VXU�OH���e

 

anniversaire des Mardis verts, qui aura lieu 

HQ������� HW�QRXV� WUDYDLOORQV� DFWXHOOHPHQW� j�
VD�SODQLÀFDWLRQ��(Q�SDUDOOqOH��QRXV�DQDO\VRQV�
les possibilités d’un changement de lieu pour 

OD�WHQXH�GHV�FRQIpUHQFHV��(QÀQ��OH�FRPLWp�D�
DPRUFp�GHV�GLVFXVVLRQV�DYHF�O·2UGUH�DÀQ�GH�
faire reconnaître les Mardis verts comme 

IRUPDWLRQ�GLULJpH��

Parmi ses autres travaux, le comité a été à 

l’initiative de l’établissement d’un répertoire 

de logiciels utilisables pour la conception 

écologique et d’un répertoire de matériaux 

et produits pouvant être considérés comme 

pWDQW�GXUDEOHV��3DU�DLOOHXUV��XQ�SURMHW�GH�SDU-
tage de références techniques mené à partir 

GH�OD�TXHVWLRQ�OXGLTXH�©�4XHOV����RXYUDJHV�
de référence apporteriez-vous sur une île 

GpVHUWH�"�ª�HVW�HQ�FRXUV�G·DFKqYHPHQW��(QÀQ��
la contribution à la banque de projets verts 

de l’éditeur Constructo a également occupé 

OH�FRPLWp�FHWWH�DQQpH�

Bref, un exercice riche en projets divers et en 

lancements de nouvelles idées !

Audrey Monty 
Présidente
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Daoust Lestage architecture design urbain
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COLLÈGE DES 
PRÉSIDENTS

Le Collège des présidents regroupe les anciens présidents de l’Ordre des 
architectes du Québec. Il se réunit une fois par année pour constituer le 
jury de la bourse du Collège des présidents. Depuis 1987, cette bourse 
est décernée annuellement par l’Ordre à un diplômé en architecture au 
WDOHQW�SURPHWWHXU�DÀQ�GH�OXL�SHUPHWWUH�GH�UpDOLVHU�XQ�YR\DJH�G·pWXGHV�

MEMBRES
Paul Baillargeon

Joseph Baker

Pierre Beaupré

Denis Bouchard

+XEHUW�&KDPEHUODQG
Marvin Cohen

2GLOH�*DJQRQ�+pQDXOW�
&ODXGH�+DPHOLQ�/DORQGH
+HQUL�3��/DEHOOH
Bernard McNamara

Josette Michaud

Jacques Reeves

Paul-André Tétreault

PRÉSIDENT EN EXERCICE
André Bourassa

SECRÉTAIRE
Jean-Pierre Dumont

Centre communautaire,  

Pierrefonds-Roxboro 

Les architectes FABG

Photo : Steve Montpetit
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/D� ERXUVH� ���������� D� pWp� UHPLVH� j�
-HDQ�)UDQoRLV� 6W�2QJH�� GH� O·8QLYHUVLWp�
de Montréal, pour son projet « Eau-

architecture-citadin : Une relation intime à 

UHQRXYHOHU�ª�

Son voyage porte sur l’étude des projets 

contemporains d’architecture construits 

GDQV�OH�FDGUH�GH�UHTXDOLÀFDWLRQV�SD\VDJqUHV�
et identitaires de zones portuaires et côtières 

GH� O·(XURSH� GX� 1RUG�� /·REMHFWLI � GH� OD�
recherche est d’établir, grâce à une étude 

de cas, un certain nombre d’orientations 

possibles pour l’aménagement des berges en 

PLOLHX�XUEDLQ�DX�4XpEHF��,O�YLVLWH�QRWDPPHQW�
+DPERXUJ� �$OOHPDJQH��� $PVWHUGDP� HW�
5RWWHUGDP� �3D\V�%DV��� 2VOR� �1RUYqJH���
5H\NMDYLN� �,VODQGH��� *ODVJRZ� HW� /LYHUSRRO�
�5R\DXPH�8QL��

Ce projet de voyage permettra d’établir 

une banque de projets susceptibles d’être 

WUDQVSRVDEOHV� j� OD� VRFLpWp� TXpEpFRLVH��
(VVHQWLHOOHPHQW�YLVXHO�� OH�UDSSRUW�ÀQDO�VHUD�
structuré autour de photos, d’esquisses, de 

plans, de coupes et d’élévations, tout en 

présentant les interviews réalisées avec les 

DUFKLWHFWHV��/D� V\QWKqVH�GHV�SURMHWV� pWXGLpV�
permettra de souligner certaines stratégies 

architecturales utilisées par les concepteurs 

DÀQ�G·DQFUHU�OH�EkWLPHQW�HQ�ERUGXUH�GH�O·HDX��
7RXW� DX� ORQJ�GH� VRQ�SpULSOH�� -HDQ�)UDQoRLV�
St-Onge alimentera un blogue faisant écho à 

VHV�GpFRXYHUWHV��WUDYDX[�HW�UpÁH[LRQV�

Abbaye Val Notre-Dame

Atelier Pierre Thibault

Photos : Alain Laforest



INTÉGRATION  
DES DIPLÔMÉS EN  
ARCHITECTURE  
FORMÉS À  
L’EXTÉRIEUR  
DU QUÉBEC

ARRANGEMENT DE  
RECONNAISSANCE MUTUELLE 
ENTRE L’ORDRE DES ARCHITECTES 
DU QUÉBEC ET LE CONSEIL 
NATIONAL DE L’ORDRE DES  
ARCHITECTES DE FRANCE

� Q  $X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH������������
���DUFKLWHFWHV�RQW�pWp�LQVFULWV�DX�
tableau de l’Ordre en vertu de l’ARM 

conclu par l’Ordre et le Conseil 

national de l’Ordre des architectes de 

France, conformément à l’Entente 

entre le Québec et la France en 

matière de reconnaissance mutuelle 

GHV�TXDOLÀFDWLRQV�SURIHVVLRQQHOOHV��
Rappelons que le règlement qui le  

rend applicable est entré en vigueur  

HQ�MDQYLHU������

� Q  /·2UGUH�D�PRGLÀp�VRQ�VLWH�:HE�SRXU�
LQFOXUH�XQH�VHFWLRQ�VSpFLÀTXH�SRXU�OHV�
candidats de France, regroupant les 

PRGDOLWpV�HW�OHV�IRUPXODLUHV�

� Q   L’Ordre demeure en attente de 

la mise en vigueur des dispositions 

réglementaires qui rendront applicable la 

seconde entente conclue avec le Conseil 

national de l’Ordre des architectes de 

)UDQFH��&HWWH�HQWHQWH�YLVH�j�IDFLOLWHU�
la reconnaissance des diplômés en 

architecture de France qui ne sont pas 

LQVFULWV�DX�WDEOHDX�GH�O·RUGUH�IUDQoDLV��
Le projet de règlement a été soumis 

j�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF�
�234��HQ�GpFHPEUH�������

ACCORD CANADA–ÉTATS-UNIS

� Q  Le comité des relations internationales 

du regroupement des ordres 

d’architectes du Canada a poursuivi 

les discussions avec son homologue 

DPpULFDLQ�SRXU�UHGpÀQLU�OHV�WHUPHV�GH�
l’Accord canado-américain, basé sur 

OD�UpXVVLWH�GH�O·H[DPHQ�GX�1&$5%��
�O·H[HPSOH�GX�QRXYHO�DFFRUG�GH�

réciprocité canadien, une approche 

fondée sur l’équivalence des permis 

SRXUUDLW�rWUH�HQYLVDJpH�

ACCORD  
CANADA–ÉTATS-UNIS–MEXIQUE

� Q  Les discussions relatives à la mise en 

œuvre de l’Accord tripartite Canada–

eWDWV�8QLV²0H[LTXH�VH�SRXUVXLYHQW��
Une réelle volonté commune entre les 

trois pays sera nécessaire pour que cet 

DFFRUG�VH�UpDOLVH�

MISE EN ŒUVRE D’UN SYSTÈME 
NATIONAL POUR FAVORISER 
L’INTÉGRATION DES ARCHITECTES 
FORMÉS À L’ÉTRANGER

� Q   Le projet de Programme pour les 

architectes de l’étranger possédant une 

YDVWH�H[SpULHQFH��$e9(��VLPSOLÀH�OH�
processus permettant aux architectes 

GH�O·pWUDQJHU�G·REWHQLU�OD�FHUWLÀFDWLRQ�
nécessaire à la délivrance d’un permis 

G·H[HUFLFH�GH�O·DUFKLWHFWXUH�DX�&DQDGD��
�OD�VXLWH�GH�O·DQDO\VH�GH�OHXU�SRUWIROLR�
et d’une entrevue d’évaluation, certains 

candidats pourraient devenir admissibles 

à la profession sans avoir à compléter 

le programme de stage et à passer 

O·H[DPHQ�G·DGPLVVLRQ�

� Q   De portée pancanadienne, ce 

SURJUDPPH�D�pWp�FRQoX�HQ�SDUWHQDULDW�
SDU�$UFKLWHFWXUH�&DQDGD��,5$&���OHV�
ordres d’architectes provinciaux et 

territoriaux, et le Conseil canadien de 

FHUWLÀFDWLRQ�HQ�DUFKLWHFWXUH��&&&$���
La conception du programme a été 

subventionnée par Ressources humaines 

et Développement des compétences 

&DQDGD�

� Q   Le programme AÉVE évalue 

l’admissibilité d’architectes de l’étranger 

par rapport aux normes pancanadiennes 

d’exercice de la�SURIHVVLRQ��,O�V·DGUHVVH�
au candidat :

� � ����SRXYDQW�GpPRQWUHU�TX·LO�HVW�
inscrit comme architecte auprès 

de l’organisme établi qui régit la 

profession d’architecte dans son pays 

et qu’il est autorisé à y exercer la 

profession;

� � ����TXL�FRPSWH�VHSW�DQQpHV�G·H[SpULHQFH�
en architecture acquises au cours des 

���GHUQLqUHV�DQQpHV�

� � ����TXL�D�XQH�H[SpULHQFH�GH�WUDYDLO�HQ�
architecture d’au moins six mois au 

Canada, au moment de l’entrevue;

� � ����TXL�D�WHUPLQp�XQ�SURJUDPPH�G·pWXGHV�
HQ�DUFKLWHFWXUH�

� Q   /H�JURXSH�GH�WUDYDLO�D�GpÀQL�OHV�FULWqUHV�
G·DGPLVVLELOLWp�HW�OD�GpPDUFKH��8QH�JULOOH�
d’évaluation, grandement basée sur les 

REMHFWLIV�JpQpUDX[�HW�VSpFLÀTXHV�GH�
l’Examen des architectes du Canada, a 

pWp�FRQoXH�HW�YDOLGpH�SDU�GHV�FRQVXOWDQWV�
HQ�GRFLPRORJLH�

� Q   Un guide d’auto-évaluation a été rédigé 

à l’intention des candidats pour les aider 

à préparer leur portfolio et leur entrevue 

G·pYDOXDWLRQ��

� Q   Un portail Web a été mis en ligne pour 

permettre aux candidats de déposer leur 

FDQGLGDWXUH�j�GLVWDQFH�

� Q   Des évaluateurs francophones et 

DQJORSKRQHV�RQW�pWp�IRUPpV�

� Q   8Q�JXLGH�G·pYDOXDWLRQ�D�pWp�UpGLJp�

� Q   Le programme en est encore au stade de 

SURMHW�SLORWH��8QH�VHVVLRQ�G·HQWUHYXHV�
D�HX�OLHX�HQ�MDQYLHU�������XQH�DXWUH�HVW�
SUpYXH�HQ�DYULO��&HV�VHVVLRQV�SLORWHV�
permettront de valider la démarche 

et d’apporter des améliorations au 

programmH�DYDQW�VD�PLVH�HQ�±XYUH�

44
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Place des Festivals

Daoust Lestage architecture design urbain

Photos : Marc Cramer

ARM CANADA-EUROPE

� Q  (Q�DYULO�������OH�SUpVLGHQW�GH�O·2$4�V·HVW�DGUHVVp�DX[�QRPEUHX[�GpOpJXpV�GX�&RQVHLO�
GHV�DUFKLWHFWHV�G·(XURSH�UpXQLV�j�'XEOLQ�SRXU�OHXU�DVVHPEOpH�JpQpUDOH��,O�D�UDSSHOp�
que la négociation d’ARM et la volonté gouvernementale d’arriver à ces ententes ne 

doivent pas reposer strictement sur le seul objectif  de mobilité professionnelle et sur 

O·DVSHFW�FRPPHUFLDO�GH�OD�GpPDUFKH��/·REMHFWLI �SULQFLSDO�G·XQ�$50�GDQV�OH�GRPDLQH�GH�
O·DUFKLWHFWXUH�GRLW�rWUH�OD�TXDOLWp�GH�O·DUFKLWHFWXUH�HW�O·DPpOLRUDWLRQ�GX�FDGUH�EkWL�

� Q  Les discussions se poursuivent entre le regroupement des ordres d’architectes du 

&DQDGD�HW�OH�&RQVHLO�GHV�DUFKLWHFWHV�G·(XURSH�HQ�YXH�G·XQ�$50�&DQDGD�(XURSH�� 
C’est dans ce cadre que le président et le directeur général ont participé à une rencontre 

j�%UX[HOOHV�HQ�PDUV������

L’ORDRE A AUSSI PARTICIPÉ AUX ACTIVITÉS SUIVANTES :

� Q  L’Ordre a maintenu des liens avec l’organisme Clef  pour l’intégration au travail 

GHV�LPPLJUDQWV��&,7,0��HQ�YXH�GH�OD�PLVH�VXU�SLHG�G·XQ�SURMHW�YLVDQW�j�IDFLOLWHU�
O·LQWpJUDWLRQ�GHV�LPPLJUDQWV�D\DQW�XQH�IRUPDWLRQ�HQ�DUFKLWHFWXUH��(Q�IpYULHU�������OHV�
deux organismes rencontraient les représentants du ministère de l’Immigration et des 

&RPPXQDXWpV�FXOWXUHOOHV�SRXU�H[SRVHU�OHXUV�LGpHV��(Q�PDUV��XQH�UHQFRQWUH�D�HX�OLHX�
avec la directrice de l’École d’architecture de l’Université de Montréal pour explorer la 

SRVVLELOLWp�GH�PHWWUH�VXU�SLHG�XQ�PLFURSURJUDPPH�SRXU�OHV�GLSO{PpV�GH�O·pWUDQJHU�

� Q  (Q�RFWREUH�������O·2UGUH�D�SUpVHQWp�OH�SURFHVVXV�G·DFFqV�j�OD�SURIHVVLRQ�j�XQH�VRL[DQ-

WDLQH�GH�GLSO{PpV�HQ�DUFKLWHFWXUH�ODWLQR�DPpULFDLQV��/D�UHQFRQWUH��TXL�VH�GpURXODLW�HQ�
IUDQoDLV�HW�HQ�HVSDJQRO��D�DXVVL�SHUPLV�GH�UpSRQGUH�DX[�TXHVWLRQV�GHV�SDUWLFLSDQWV�DX�
VXMHW�GH�O·pYDOXDWLRQ�GH�OHXUV�TXDOLÀFDWLRQV�XQLYHUVLWDLUHV�JUkFH�j�OD�SUpVHQFH�GH�UHSUpVHQ-

WDQWV�GX�&RQVHLO�FDQDGLHQ�GH�FHUWLÀFDWLRQ�HQ�DUFKLWHFWXUH��

ACTIVITÉS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE AUX 
FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement 

d’enseignement situé hors du Québec : 

 5HoXHV� $FFHSWpHV� 5HIXVpHV� 5HoXHV��PDLV�Q·D\DQW�SDV� ��
    fait l’objet d’une 

� � � � GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD
    période

$X�&DQDGD� �� �� �� �
+RUV�GX�&DQDGD� ��� ��� �� ��

Nombre de candidats concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un 

GLSO{PH�GpOLYUp�SDU�XQ�pWDEOLVVHPHQW�G·HQVHLJQHPHQW�VLWXp�KRUV�GX�4XpEHF�����
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Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par 

une personne n’étant pas titulaire d’un diplôme reconnu : 

� 5HoXHV� $FFHSWpHV� 5HIXVpHV� 5HoXHV��PDLV�Q·D\DQW�SDV� ��
    fait l’objet d’une 

� � � � GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD
    période

$X�&DQDGD� �� �� �� �
+RUV�GX�&DQDGD� �� �� �� �

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 

acceptées en partie, à condition que le candidat obtienne une formation complémentaire :

   Au Canada Hors du Canada
&RXUV� �� ��
6WDJH� �� �
([DPHQ� �� �
&RXUV�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV�HW�VWDJH� �� �
6WDJH�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV��VWDJH�HW�H[DPHQ� �� �

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 

DFFHSWpHV�DSUqV�TXH�OH�FDQGLGDW�HXW�UHPSOL�OD�FRQGLWLRQ�GH�IRUPDWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH����
   Au Canada Hors du Canada
&RXUV� �� �
6WDJH� �� �
([DPHQ� �� �
&RXUV�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV�HW�VWDJH� �� �
6WDJH�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV��VWDJH�HW�H[DPHQ� �� �

Nombre de candidats concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la 

IRUPDWLRQ�DFTXLVH�KRUV�GX�4XpEHF�SDU�XQH�SHUVRQQH�QRQ�WLWXODLUH�G·XQ�GLSO{PH�UHFRQQX�����

Provenance des demandes de reconnaissance d’équivalence de diplôme ou de formation  

�KRUV�&DQDGD���
Algérie Colombie Liban Paraguay Togo Uruguay

Brésil Égypte Macédoine Pérou Tunisie  Venezuela

Chili Iran Maroc Portugal Turquie

/H�FRPLWp�G·DGPLVVLRQ�D�UHoX�VL[�GHPDQGHV�G·pTXLYDOHQFH�GH�VWDJH��SUpVHQWpHV�SDU�GHV�DU-
FKLWHFWHV�IRUPpV�j�O·pWUDQJHU�D\DQW�H[HUFp�OD�SURIHVVLRQ�G·DUFKLWHFWH�GDQV�OHXU�SD\V�G·RULJLQH��
6XU�FH�QRPEUH��GHX[�FDQGLGDWV�RQW�REWHQX�OD�UHFRQQDLVVDQFH�GRQQDQW�GURLW�j������KHXUHV�GH�
VWDJH�HW�XQ�FDQGLGDW�GRLW�IRXUQLU�GHV�UHQVHLJQHPHQWV�VXSSOpPHQWDLUHV��'HX[�GHPDQGHV�RQW�
pWp�UHIXVpHV��
 

Carole Giard
Registraire

Unité de vie des Filles de la charité  

du Sacré-Cœur de Jésus

ACDF architecture

Photo : ACDF architecture

Unité de vie des Filles de la charité  

du Sacré-Cœur de Jésus

ACDF architecture

Photo : Marc Cramer
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$OL�+DwPRXG��)RX]LD
Allard, Marie Eve

Anderson, Dian

Archambault, Audrey

Audet, Claudia

Augy, Stéphanie

Baillargeon, Marie-Christine

Balbahadur, Vedanta

Barbe, Arnaud

%DUUHWWH��-HVVH�/�:�
Beaucage, Josée

Beauchemin, Michel

Beauchemin, Pascal

Bélanger, Véronique

Bell-Nadeau, Elisa

Bendjennet, Mourad

Bergeron, Dominique

Bernier, Etienne

Bérubé, Caroline

%H\OHULDQ��0DwGD
Biboud, Emilie

Bier, Valérie

Blais, Philippe

Blanchette, Marie-Gil

Blondin, Keven

Boivin, Karine

Bolduc, Marc-Antoine

Bouchard, Elisabeth

Boucher, Elisabeth

Boucher, Elisa-Jane

Boucher, Eric

Boucher, Sonia

Boudrias, Daniel

Bourque, Isabelle

%R\HU��+pOqQH
Brassard, David

Brisson, Daniel

Brosseau, Suzanne

Brouillard, Jean-Philippe

Bumbaru, Doru

Cassan, Stéphane

Champagne, Emmanuelle

Champagne, Martin

Chamseddine, Mazen

Charron, Pascal

Chauvin, Amelie

Chmielecka, Elzbieta

Chouinard, Jasmine

Cloutier, Julie

TABLEAU  
DE L’ORDRE 

NOUVELLES INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE L’ORDRE   ���

Collette, Philippe

Collin, Pascale-Lise

Côté, Marianick

Cotten, David

Coulombe, Sonia

Couture, Jean-Yves

Cyr, Jean-Philippe

Cyr, Michel

Daigle, Yann

Dallaire, Félix

Dallaire, Karine

Dang, Nguyen Lan Anh

Daoust, Dominic

'D\��0DULH�+pOqQH
De Larochellière, Benoit

Delage, Tania

Desloges, David

Desrosiers, Cinthia

Desrosiers, Eve

Dieujuste, Karine

Dimitrov, Milko

Domenici, Stefano

Dorais, René

Douville, Serge

Duchesneau, Nathalie

Dudan, Wassili

Dufour, Isabelle

Dupont, Marie-Josée

Effantin, Elodie

El Kheir, Maya

Fialho, Luis Carlos

Flora-Velhinho, André

Forest, Jean-Sébastine

Fortin, Francis

Fuentes, Victor Armand

Gagnon, Mxime

Gagnon, Olivier

Gagnon, Patrick

Gagnon, Samuel

Gaudet, Andréanne

Gaujard, Julie

Gibeault, Etienne

Gilbert, Guy

Gilles-Gagnon, Marie

Girard, Valérie

Giroux, Gregory

Gobeil, Pascal

Godin, Vanessa

Gomes Alves, Lino José

Gonthier, Eden

Goudreau, Denis

Grondin, Ariane

Grondines, Jean-Philippe

Guerrette, Karine

Gupta, Jayant

+DPHO�3kTXHW��,VDEHOOH
+DPHO��0\OqQH
+DXVZLUWK��%ULWWD
+RXOH��0DUWLQ
Joubert, Marco

Jubinville, Sébastine

Kamel, Mirette

Kevorkian, Shiraz

Kishka-Gaumont, Marjolaine

Kostandova, Evelina

Labbé, Guillaume

Laborde Dasque, Eugenio German

Laborde, Laetitia

Lacombe, Martine

Lafrance-Boucher, Philippe

Lajeunesse-Travers, Olivier

Lalonde, Andrée

Lamarche-Moore, Geneviève

Langlois, Louis-Alexandre

Lapierre, Elise

Laprise, Martine

Larose, Geneviève

Larose, Marianne

Lasserre, Fabien

Laurin, Elisabeth

Lavoie, David

Leblond, Jean-Christophe

Lefebvre, Luc

Lefebvre, Richard Jr

Lei, Siu Fai Jose

Lemay, Alexi

Lenoir, Sylvain

Lévesque-Watson, Alexandre

Lianis, Julia

Lisi, Isabelle

Lussier, Julie

Mah, Kai Wood

Mailhiot, Jean-Sebastian

Marchand, Marie-Ève

Marchand, Patrick

Marier, Nicolas

Marty, Gilles

Mathys, Antoine

Mc Kinnon, Katerine

Meilleur, Roch

Melaven, Amélie

Ménard, Lorraine

Minigawa, Yutaro

Mondor, Suzanne

Morris, Melanie

Mortier-D’Aumont,  

��)UDQoRLV�0DUWLQ
Mueller, Michael

Muyldermans, Benoit

Nadeau, David

Naud, Alain

Nault-Cloutier, Carl-Etienne

Ouellette, Martin

Panneton, Catherine

Paquin, France

Paradis, Etienne

Pariseau, Kim

Patole, Jocelyne

Patriarche, Jean-Loup

Pham, Kim

Pichouron, Nicolas

Plourde, Amélie

Poirier, Marie-Eve

Poulin, David

Poulin, Marie-Eve

Provost, Mathieu

Provost-McNamara, Benoit

Rahal, Amine

Raymond, Caroline

Renaud, Karine

Rhéaume, Pierre-Alexandre

Rizk, Amani

Robillard, Martin

Ruccolo, Lia

Saliani, André

Sauriol, Yves

Savignac, Manon

Schleiss, Mathieu

Spickler, Dominique

6W�+LODLUH��)UDQoRLV
Stoeva, Elisaveta

Tardif, Josiane

Tardif, Olivier

Thibault, Maryline

Thibeault, Anick

Thibeault, Corinne

Tornatora, Natalie

/H������6DLQW�3DXO��SODFH�7HOXV�
ABCP architecture, Claude Guy architecte

Photo : Stéphane Groleau



TABLEAU  
DE L’ORDRE 

Andrei, Cristian

Averna, Raimondo

Carli, Louis-André

Gagnon, Claude

Gagnon, Conrad

+DUYH\��1RUPDQG
Kevorkov, Garo

Lamothe, Georges Jr

Laporte, Luc Ferdinand

Roy, Jean-Marie

Nombre de membres au 31 mars 2011 3186
$MXVWHPHQW�j�O·H[HUFLFH�SUpFpGHQW��� ���
1RXYHOOHV�LQVFULSWLRQV��� ���
5pLQVFULSWLRQV��� �

'pPLVVLRQV��� ����
5DGLDWLRQV��� ���
'pFqV��� ����
1RPEUH�GH�PHPEUHV�HQ�ÀQ�G·H[HUFLFH� 3351
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Conservatoire de musique et d’art dramatique 

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photo : Frédéric Saia

7UHPEOD\��+XJR
Trudeau, Marie-Elaine

Truong, Ariane

Truong, Kim-An

Truong, Minhgiao

Turcotte, André

Valiquette, Dominique

Van Lierde, Daphnee

Vandal-Piché, Emilie

Veillette, Julie

Venditti, Maria

Vibert, Sonia

Vincent, Johny

9RLVLQH��+XJXHV
=KDQJ��+XL�+XL

RÉINSCRIPTIONS AU TABLEAU DE L’ORDRE  �

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE LA COTISATION PROFESSIONNELLE  �

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE SE CONFORMER AU RÈGLEMENT SUR LA SOUSCRIPTION OBLIGATOIRE AU FONDS D’ASSURANCE 
DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE  �

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE SE CONFORMER AU RÈGLEMENT SUR LA FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE DES ARCHITECTES  8

RADIATIONS À LA SUITE D’UNE DÉCISION DU CONSEIL DE DISCIPLINE  �    

LIMITATIONS D’EXERCICE À LA SUITE D’UNE DÉCISION DISCIPLINAIRE  �

DÉMISSIONS  ��

DÉCÈS  ��

SOMMAIRE DES CHANGEMENTS AU TABLEAU DE L’ORDRE

DÉTENTEURS D’UN PERMIS TEMPORAIRE EN FIN D’EXERCICE  ��
DÉTENTEURS D’UNE AUTORISATION SPÉCIALE EN FIN D’EXERCICE ���



Michel Brisson Boutique

0LFKHO�%ULVVRQ������UXH�6DLQW�3DXO�2XHVW�
Montréal, Québec

Photo: Marc Cramer

STATISTIQUES 

AU 31 MARS 2011
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5HVWDXUDWLRQ�GX�SDYLOORQ�GH�OD�-DPDwTXH�G·([SR���
Réal Paul architecte et Pierina Saia architecte

Photo : Frédéric Saia

RÉPARTITION  HOMMES FEMMES TOTAL 
PAR  SEXE ����� ����� ����
 
RÉPARTITION PAR  
GROUPE D’ÂGE
���j����DQV� ��� ��� ��
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ��� ���
���j����DQV� ���� ��� ���
���DQV�HW�SOXV� ���� ��� ���

RÉPARTITION  
PAR LANGUE DE  
CORRESPONDANCE

$QJODLV� ���� ��� ���
)UDQoDLV� ����� ���� ����

RÉPARTITION  
PAR OCCUPATION  
PRINCIPALE  

eWXGLDQW� �� �� �
,QDFWLI � ��� ��� ��
(QVHLJQDQW� ��� ��� ��
5HWUDLWp� ���� ��� ���
6HFWHXU�SULYp� ���� ��� ���
6HFWHXUV�SXEOLF�HW�SDUDSXEOLF� ���� ���� ���
Employé d’un bureau 

G·DUFKLWHFWH� ���� ���� ���
3LJLVWH� ��� ��� ��
3DWURQ� ���� ���� ����
$XWUH� ��� ��� ��

RÉPARTITION  HOMMES FEMMES TOTAL
PAR RÉGION  
ADMINISTRATIVE

$ELWLEL�7pPLVFDPLQJXH� ��� �� ��
%DV�6DLQW�/DXUHQW� ��� �� ��
&DSLWDOH�1DWLRQDOH� ���� ���� ���
&HQWUH�GX�4XpEHF� ��� ��� ��
&KDXGLqUH�$SSDODFKHV� ��� ��� ��
&{WH�1RUG� �� �� �
(VWULH� ��� ��� ��
*DVSpVLH²ÍOHV�GH�OD�0DGHOHLQH� �� �� ��
/DQDXGLqUH� ��� ��� ��
/DXUHQWLGHV� ��� ��� ��
/DYDO� ��� ��� ��
0DXULFLH� ��� ��� ��
0RQWpUpJLH� ���� ��� ���
0RQWUpDO� ����� ���� ����
1RUG�GX�4XpEHF� �� �� �
2XWDRXDLV� ��� ��� ��
6DJXHQD\²/DF�6DLQW�-HDQ� ��� ��� ��
([WpULHXU�GX�4XpEHF� ���� ��� ���

RÉPARTITION PAR  
RÉGION ÉLECTORALE

&HQWUH�GX�4XpEHF� ���� ��� ���
&URLVVDQW�1RUG� ��� ��� ���
/DXUHQWLGHV� ���� ��� ���
0RQWpUpJLH� ���� ��� ���
0RQWUpDO� ����� ���� ����
4XpEHF� ���� ���� ���
([WpULHXU�GX�4XpEHF� ���� ��� ���

RÉPARTITION PAR  
CLASSE DE COTISATION

&RWLVDWLRQ�UpJXOLqUH� ����� ���� ����
1RXYHDX�PHPEUH� ���� ���� ���
0HPEUH�GH����DQV�RX�SOXV� 
RX�FXPXODQW����DQV� 
G·LQVFULSWLRQ� ���� ��� ���
0HPEUH�j�OD�UHWUDLWH� ���� ��� ���

RÉPARTITION DES  
STAGIAIRES ���� ���� ���

RÉPARTITION DES  
ÉTUDIANTS DE L’ORDRE �� �� �
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COTISATION PROFESSIONNELLE 2011-2012

La cotisation à l’Ordre des architectes du Québec est payable au plus 

WDUG�OH��er�DYULO��(OOH�SHXW�rWUH�DFTXLWWpH�HQ�GHX[�YHUVHPHQWV��OH��er
 avril 

HW�OH��er�RFWREUH�

Répartition des membres par classe de cotisation : 

CLASSE DE COTISATION MONTANT NOMBRE DE MEMBRES
&RWLVDWLRQ�UpJXOLqUH� ��������� ����
0HPEUH�j�OD�UHWUDLWH� ��������� ���
Nouveau membre (trois  

SUHPLqUHV�DQQpHV�G·LQVFULSWLRQ�� ��������� ���
0HPEUH�GH����DQV�RX�SOXV�RX� 
FXPXODQW����DQV�G·LQVFULSWLRQ�� �([HPSWLRQ�� ���
 
ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS

Demandes fondées sur le fait d’être titulaire d’un diplôme déterminé 

HQ�DSSOLFDWLRQ�GX�SUHPLHU�DOLQpD�GH�O·DUWLFOH�����GX�&RGH�GHV�SURIHV-
sions et d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la 

reconnaissance de ces autres conditions et modalités :

5HoXHV�������
$FFHSWpHV������
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH�����

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplô-

me délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 

DX[�ÀQV�GH�OD�GpOLYUDQFH�G·XQ�SHUPLV�HW�VXU�OH�IDLW�G·DYRLU�VDWLVIDLW�DX[�
autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de l’équiva-

lence de ces autres conditions et modalités :

5HoXHV�����
$FFHSWpHV�����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la forma-

WLRQ�G·XQH�SHUVRQQH�QRQ�WLWXODLUH�G·XQ�GLSO{PH�UHFRQQX�DX[�ÀQV�GH�OD�
délivrance d’un permis et sur le fait d’avoir satisfait aux autres condi-

tions et modalités ou sur la reconnaissance de ces autres conditions et 

modalités :

5HoXHV����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes fondées sur la détention d’une autorisation légale  

d’exercer une profession hors du Québec :

5HoXHV�����
$FFHSWpHV�������� �
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Candidats ayant satisfait aux autres conditions et modalités en cours 

G·H[HUFLFH������
&DQGLGDWV�HQ�YRLH�GH�VDWLVIDLUH�DX[�DXWUHV�FRQGLWLRQV�HW�PRGDOLWpV������
 

ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS  
TEMPORAIRES, DE PERMIS RESTRICTIFS TEMPORAIRES ET 
D’AUTORISATIONS SPÉCIALES

3HUPLV�WHPSRUDLUHV�GpOLYUpV�HQ�FRXUV�G·H[HUFLFH����
$XWRULVDWLRQV�VSpFLDOHV�GpOLYUpHV�HQ�FRXUV�G·H[HUFLFH�����

Actions menées par l’Ordre en vue de faciliter la délivrance 

de permis temporaires, de permis restrictifs temporaires ou  

G·DXWRULVDWLRQV�VSpFLDOHV����

'HPDQGHV�GH�GpOLYUDQFH�GH�SHUPLV�WHPSRUDLUH�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH��� 
GH�OD�&KDUWH�GH�OD�ODQJXH�IUDQoDLVH���
5HoXHV������
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV���
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

'HPDQGHV�GH�SHUPLV�WHPSRUDLUH�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH����GX�&RGH�
des professions :

5HoXHV����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes de permis restrictif  temporaire fondées sur une deman-

GH�GH� UHFRQQDLVVDQFH�G·XQH� pTXLYDOHQFH� HQ�YHUWX�GH� O·DUWLFOH� ����� 
du Code des professions :

5HoXHV����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����
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Centre de formation professionnelle Gabriel-Rousseau

Anne Carrier architecte et Poulin architectes

Photo : Benoît Lafrance
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Scandinave les Bains

Saucier + Perrotte architectes
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Conservatoire de musique et d’art dramatique  

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes
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Unité de vie des Filles de la charité  

du Sacré-Cœur de Jésus

ACDF architecture
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Les architectes FABG
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Scandinave les Bains

Saucier + Perrotte architectes
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